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La colonisation 
des terres neuves intertropicales 
L’importante synthèse que nous publions ci-dessous s’inscrit dans la 
ligne des recherches entreprises sous les auspices d u  Comité technique de 
géographie de l’O.R.S.T.O.M., qui a considéré les études sur la coloni- 
sation des terres neuves, comme prioritaires dans son programme de 
géographie humaine. Sous la haute responsabilité de M .  P. Monbeig, 
l’équipe de chercheurs qui s’y consacre, en  Afrique comme CE Madagascar, 
est animée par  M .  J.-P. Raison; ces travaux prennent, par  ailleurs, appui  
sur des études locales détaillées, conduites au  titre d’un autre des thames 
retenus dans le programme de géographie humaine de l’O.R.S.T.O.M., 
les études de terroirs, dont l’impulsion a été donnée par MM. G. Sautter 
et P. Pélissier. 
I. c. 
La colonisation agricole des terres neuves dans la zone intertropicale1 
ne semble pas d’abord être un sujet d’actualité. Jusqu’à une époque 
récente, son étude n’a été faite que dans des cas très particuliers, et 
aujourd’hui encore on doit, avant de s’y livrer, s’interroger non seule- 
ment sur l’importance du phénomène, mais sur sa possibilité. Situation 
paradoxale qui résulte sans doute, nous le verrons, de ce que le sujet 
doit être abordé ici d’une manière franchement nouvelle, dans un 
contexte original, tant du point de vue écologique que du point de vue 
1. Ce travail a été amorcé à Paris, pendant l’année scolaire 1964-1965, pour préparer sur 
ce thème la mise en place d’enquêtes coordonnées menées par les géographes de 1’O.R.S.T.O.M. 
Il a été enrichi par des discussions et des tournées tant avec les géographes de 1’O.R.S.T.O.M. 
qu’avec MM. les professeurs P. Gourou, P. Monbeig, P. Pélissier et G. Sautter. L’auteur exprime 
à tous sa vive reconnaissance. Cet écrit ne peut cependant prétendre synthétiser parfaitement 
les opinions sur un sujet dont 1’O.R.S.T.O.M. a fait un de ses thèmes de recherches privilégiés. 
Dans un domaine où nous avons encore tant à découvrir, il ne peut être qu’un jalon. 
0. pz s. T. 0. [VI. 
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social et économique. Mais, disons-le d’entrée, il ne nous semble nulle- 
ment négligeable. 
Pourtant, la lecture de certains écrits généraux entraîne d‘abord 
le doute. Un des classiques de la géographie des zones pionnières, la 
Pioneer fringe d’I. Bowman (13)*, livre paru en 1931, présente une 
carte des fronts pionniers dans le monde qui laisse, pour ainsi dire, 
totalement de côté la zone intertropicale. Le mouvement pionnier 
semble marqué par deux caracteres : ethniquement, il est presque 
uniquement le fait de groupes de race blanche, d’Européens émigrésl; 
g60graphiquement7 les franges pionnières sont toutes localisées aux 
limites climatiques de la zone tempérée, confins semi-arides du tropique 
ou du cercle polaire. Ces deux traits, outre qu7ils se justifient en partie 
par l’état de la recherche scientifique et de la pensée politique de l’époque, 
sont d’autre part étroitement liés l’un à l’autre. 
Du premier point de vue, on expliquera volontiers l’optique du livre 
d’I. Bowman par le développement encore faible de la recherche géogra- 
phique dans la zone intertropicale ; les premiers grands travaux qui lui 
seront consacrés traiteront d’ailleurs, comme il est normal, des régions 
densément peuplées. Il est sûr, d’autre part, que l’expansion pionnihe 
aux Ztats-Unis, au Canada, comme en Amérique latine, en Australie, 
en Afrique du Sud, sont alors des phénomènes d’une toute autre impor- 
tance politique et économique que les déplacements sporadiques, mal 
dégagés des migrations primitives, d’indigènes mal connus. Si la colo- 
nisation pionnière européenne approche alors de son terme, si quelques 
échecs se sont déjà produits, comme dans le nord-ouest des États-Unis, 
et si la crise économique des années 30 aggrave encore la situation de 
régions climatiquement et économiquement marginales, ce ne sont 
que des motifs supplémentaires de s’interroger sur un phénomène 
d’ampleur exceptionnelle. 
On penserait volontiers que si le monde tropical n’est pas entièe- 
ment négligé dans ces études, c’est parce qu’il est aussi une des zones 
où se déroule alors la geste de l’homme blanc que Kipling venait de 
célébrer ; mais il ne faudrait pas taxer trop vite d’ethnocentrisme systé- 
matique la recherche d’I. Bowman et de ses collaborateurs. Son orienta- 
tion évidente vers les problèmes d’adaptation des Européens aux limites 
de l’cekoumène s’explique par le sens donné à l’expression de cc colonisa- 
tion pionnière )), et sans doute convient-il de ne pas négliger la nuance 
qu’introduit ce qualificatif. La conquête pionnière, c’est l’envahissement 
du vide par une civilisation ; mais ce vide, comment s’explique-t-il? 
I1 peut, et c’est le cas le plus fréquent, résulter de conditions naturelles ; 
l’aridité, la longueur de la période froide, réduisant à l’extrême la durée 
de la saison agricole, font que seuls les plus récents progrès de la technique 
* N.B. : Les chifFres placés entre parenthèses iì la suite d’un nom d’auteur, dans le texte 
ou dans les notes, renvoient A la bibliographie, classée par ordre alphabétique, publiée en h 
d’’article. (N. d. 1. R.) 
1. La seule exception est la colonisation chinoise en Mandchourie e t  en Mongolie. 
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permettent l’exploitation de ces régions marginales : c’est ainsi que se 
conjuguent postulat ethnique et postulat écologique évoqués plus haut1. 
Mais le vide humain, relatif cette fois et non absolu, peut résulter de la 
faiblesse des premiers occupants : dans un milieu naturel moins défavo- 
rable, des groupes figés dans une civilisation archaïque, paralysés par 
des conflits internes, peu prolifiques, n’ont pu ou voulu trouver l’énergie 
démographique et technique nécessaire pour conquérir et maftriser 
l’espace dont ils disposaient ; c’est particulièrement le cas des Indiens 
d’Amérique du Nord, Dans ce cas, la colonisation pionnière est moins 
une conquête sur le vide que le triomphe d’une civilisation moderne, 
marchande et mécanicienne, la civilisation - encore essentiellement 
cc blanche 1) - sur des groupes attardés, condamnés à périr ou à se sou- 
mettrez. Là où l’homme blanc n’intervient pas en masse, le monde 
tropical semble, à l’époque, condamné à l’immobilisme spatial aussi 
bien que démographique et Bconomique3. 
Que reste-t-il aujourd’hui de cette position? Sans conteste elle 
a été largement battue en brèche tant par des faits récents que par une 
meilleure connaissance de la zone intertropicale. Dans les faits, on note, 
avant même la Deuxième Guerre Mondiale, le développement d’actions 
de colonisation de terres neuves pour et par les indigènes eux-mêmes. 
I1 est normal que l’effort ait surtout porté sur l’Asie : d’une part, c’est 
s u r  ce continent que les contrastes de densité présentent l’importance 
la plus inquiétante ; d’autre part, des expériences antérieures avaient 
montré la possibilité de ce type d’actions dans les sociétés asiatiques, 
comme la réussite de la colonisation dans les régions subtropicales ou 
subarides de l’Inde et de la Chine4, le peuplement récent de deltas 
rizicoles dans la zone humide, comme ceux du Mékong et de I’Irawaddy, 
le développement rapide des plantations malaises d’hévéas impliquant. 
une très forte immigration chinoise : l’Asie est devenue dans la première 
moitié du xxe siècle la terre des grandes migrations humaines au moins 
autant que l’Amérique5. Aux Philippines, dans les Indes NBerlandaises 
1. I. BOWMAN lui-même (14) ne déiinit-il pas les zones pionnières comme a les marges du 
monde cultivable où les conditions de vie ne sont pas normales mais sub-normales et où des 
modes de culture et des organisations sociales plus ou moins spécialisés sont la clef de l’occupa- 
tion permanente et du maintien d’un niveau de vie acceptable >> ? 
2. e Les poussées pionni&res modernes ne furent pas simplement une étape entre les autres 
de l’expansion de l’espace œkouménique, mais elles ont marqué l’intégration de toutes les parties 
du monde dans un seul espace économique dont l’unité de direction appartenait à l’Europe >> 
(P. MONBEIG, 78, p. 979). 
3. Ceci accentue évidemment, dans la langue courante, la déformation d’usage des termes 
<C colon >> et (c colonisation D. I1 va de soi que pour nous, dans cet article, ces termes sont 
employés dans leur sens étymologique, sans distinction de race ou de statut politique. 
4. L’aménagement systématique du Penjab débute pratiquement avec les années 1890, 
entrahaut d’importants mouvements de colonisation agricole. 
5. En 1927 et 1928, la Mandchourie reçoit près d’un million d’immigrants cbinois ; le million 
sera dépassé en 1929. Le développement des plantations d’hévéas en Malaisie provoque des 
phénomènes différents, car les Chinois n’y sont souvent que des R oiseaux de passage >> (entre 
1921 et 1931, pour 100 arrivants, 80 repartent). Avecla fin des années 30,cependant,lapopulation 
chinoise se stabilise et compte 2 550 O00 personnes en 1947, dont plus de 700 000, il est vrai, sur 
le territoire de Singapour. En 1957, les Chinois formaient 37,2% de la population de la Malaisie. 
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(K. Z. Pc.Aer, 93), à Ceylan (B. H. Farmer, 40)’ des efforts sont alors 
entrepris pour favoriser des mouvements qui, des Bes Visayas, de Java 
ou de la zone humide cinghalaise, conduisent des pionniers vers Mindanao, 
Sumatra, la zone sèche de l’est et du nord de Ceylan. Si différentes que 
puissent être à certains égards ces tentatives, elles reflètent toutes le 
désir de soulager dans certaines zones une pression de population qui 
semble excessive et dangereuse. La situation est t’oute différente tant 
en Amérique qu’en Afrique ; dans le premier continent, la colonisation 
européenne à h s  commerciales, dont l’exemple le plus marquant est 
l’expansion caféière brésilienne (P. Monbeig, 75), continue de masquer 
tout autre phénomène; en Afrique d’autre part, à de très rares excep- 
tions près, le problème du surpeuplement ne se pose pas ou n’est pas 
senti : on se plaint plutôt, notamment en Afrique française, de manquer 
de main-d’œuvre dans des régions où l’objectif est surtout d’augmenter 
la production de cultures commerciales, apte à procurer aux métropoles 
appauvries des matières premières payées en devises nationales, ou des 
devises étrangères, tout en assurant aux indigènes des rentrées moné- 
taires. On cherchera donc d’abord à créer des ensembles de production, 
par une technique agricole améliorée et spécialement la pratique de 
l’irrigation puis la mécanisation1. Malgré les diffìcultés rencontrées 
et la lenteur des premières réalisations, l’effort s’accentue après la guerre 
(Plan des Arachides britannique, zones C.G.O.T. plus modestes, dans 
les pays colonisés par la France par exemple) ; les dures désillusions 
qui suivirent parfois favorisèrent une réflexion, sans doute un peu 
tardive, mais qui n’a pu que petit à petit s’appuyer sur le progrès de la 
connaissance géographique. 
La recherche, en effet, orientée spécialement en Afrique vers l’étude 
de la répartition de la population, a apporté depuis un certain nombre 
d’années de nouvelles pièces au dossier. Si l’analyse n’a pas été partout 
poussée aussi loin qu’au Congo, à l’époque de la colonisation belge 
(P. Gourou, 54), et au Ruanda-Urundi (P. Gourou, 52), puis au Congo- 
Brazzaville et au Gabon (G. Sautter, 102), partout des études au moins 
partielles, des articles, les récents recensements par sondage, la publi- 
cation de nombreuses cartes de densité2 permettent aujourd’hui de 
préciser les considérables disparités de peuplement qui, certes, n’étaient 
pas jusqu’alors ignorées, mais souvent mal saisies, et d’autre part, d’en 
analyser au moins partiellement les causes : c’est sur ces bases solides 
et progressivement affermies que peut se fonder aujourd’hui l’étude 
des mouvements de population vers les zones sous-peuplées, sinon 
totalement vides. 
Ces études, en nous révélant les lacunes du peuplement, nous en 
1. Le début des travaux à Gezira date de 1914 ; les premiers travaux dans le delta intérieur 
du Niger commencent en 1924. 
2. Comme les cartes ethno-démographiques de l’Afrique occidentale publiées par 1’I.F.A.N. 
et les cartes des trois ouvrages cités de P. Gourou et G. Sautter. Pour l’Afrique de lanye  
anglaise, cf. IC. M. BARBOUR et R. M. PROTHERO (7). 
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montrent aussi la répartition complexe ; en Afrique plus peut-être 
qu’ailleurs, la carte des densités est une mosaïque où s’opposent à faible 
distance régions densément et faiblement peuplées : les densités supé- 
rieures à 100 du pays Mossi contrastent avec le vide de la région de 
Ouahigouya (J.-Y. Péhaut et T. P. Rouamba, 89) ; aux concentrations 
humaines excessives des massifs montagneux, dont les systèmes de 
cultures intensives font l’admiration des géographes, s’opposent les 
vastes espaces vides de plaines à utilisation essentiellement pastorale. 
La forêt guinéenne elle-même est très inégalement peuplée, divisée en 
flots séparés par des marches frontières désertes. Il n’est pas de règle 
que l’on puisse distinguer des zones vides sur de vastes échelles, comme 
cette bande médiane est-ouest qui divise en deux Ghana, Togo et 
Dahomey et se poursuit en Nigeria, ou, au Congo-Kinshasa, la zone 
orientale et l’axe faiblement peuplé du 2’3 parallèle Sud (P. Gourou, 54). 
La répartition du peuplement semble a priori plus rationnelle en 
Asie, notamment en Asie des moussons, où elle est largement fondée 
sur l’opposition des vallées et deltas rizicoles surpeuplés et des montagnes 
désertes. Mais cette image systématique est progressivement corrigée 
elle aussi : on connaît l’opposition classique entre Tonkin et Cochin- 
chine ; J. Delvert (28) a montré au Cambodge les fortes disparités de 
densité à l’intérieur de la plaine rizicole, où les régions occidentales 
dépeuplées connaissent de vrais mouvements de recolonisation. La 
localisation du peuplement en Malaisie dépend largement de mouve- 
ments d’immigration historiques, puis de la localisation des plantations 
d’hévéas, elles-mêmes situées à proximité de chemins de fer établis 
auparavant pour l’exportation du minerai d’étain, et eue ne se calque 
nullement sur les réserves de terres rizicoles ; les archipels, Philippines, 
Indonésie, ont des densités extrêmement disparates. Si le peuplement 
semble au total grossièrement ordonné, sans doute est-ce, comme en 
Amérique latine, en raison d’un relief plus &mé qu’en Afrique, qui lui 
donne des lignes directrices plus visibles. En tout cas, à des degrés divers 
selon continents et pays, la répartition des densités est peu fidèle aux sug- 
gestions du milieu naturel, aux possibilités des techniques actuelles, et 
même anciennes, de maîtrise de la nature, aux sollicitations de l’économie 
marchande. II existe donc en dehors des franges subdésertiques, de vastes 
surfaces pratiquement dénuées d’habitants, mais rarement tout à fait 
vides, dont il importe de voir les possibilités qu’elles offrent au dévelop- 
pement, présent ou futur, de mouvements de colonisation agricole. 
I1 nous semble important de souligner l’aspect de mosaïque de la 
carte des densités : le monde tropical en général, et le continent africain 
tout particulièrement, ne peut guère être parcouru de fronts pionniers 
à direction constante et à progression régulière de type américaid; 
1. On se fait d’ailleurs souvent du mouvement p í o e e r  en Amérique du Nord une vue trop 
schématique : à partir de 1890, la e frontike D aux Etats-Unis n’est plus une limite nette. 
P. Monbeig propose fort justement, à la suite d’I. Bowman, de substituer au terme de << front 
pionnier >> celui de a frange pionnière >>. 
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on y assistera p,,is généralement à la réduct-m progressive d’enclaves, 
à des mouvements diffus à partir de plusieurs zones d’émigration. 
Peu de régions, d’autre part, y sont totalement vides, et ceci est d’autant 
plus sensible que le concept de zone vide n7a rien d’objectif : pour un 
paysan africain ou asiatique, une zone n’est souvent pas vide dès qu’elle 
est tant soit peu peuplée, car il reconnaît aux anciens habitants un Cer- 
tain droit de primauté, une propriété éminente, à laquelle il cherchera 
peut-être à se soustraire, mais dont il ne parvient pas à abolir la réalité; 
il y a, en effet, entre les groupes une certaine communauté de civilisation, 
de pensée religieuse ou de situation techniquel ; au contraire, pour une 
entreprise de colonisation techniquement moderne, une région, même 
relativement peuplée, pourra être considérée comme vide, car la tech- 
nique introduite ne prend en considération ni les traditions juridiques 
ni les traditions techniques des hommes anciennement établis ; elle fait 
table rase de l’organisation antérieure de l’espace et ne réintègre les 
anciens occupants qu’au prix d’une négation de leur passé, d’une conquête 
pionnière intérieure, destructrice de leur propre monde de pensées et 
d’actions. 
Outre les disparités de densité, des phénomènes nouveaux devraient 
aujourd’hui favoriser une acchlération des mouvements de population : 
croissance démographique rapide, indépendance politique qui rend 
parfois plus faciles des mouvements spontanés jadis peu prisés de l’admi- 
nistration coloniale, programmes de développement et prestige croissant 
d’une technique moderne maintenant mieux adaptée au milieu naturel. 
Mais les extrêmes inégalités de densité, même assorties d’autres condi- 
tions favorables, provoquent-elles en fait des mouvements d’émigration ? 
Le doute est fréquent à ce sujet. En fait, une conception pessimiste 
prévaut souvent. Personne ne nie évidemment que la zone intertropicale 
dispose de très vastes espaces qu’on pourrait ouvrir au peuplement, 
mais si des mouvements de population sont souhaitables pour soulager 
des régions considérées comme surpeuplées, l’ampleur spontanée de ces 
mouvements est absolument sans rapport, toutes choses égales d’ailleurs, 
’ avec le gradient entre zones de haute et basse pression démographique ; 
si, dans le désir d’accélérer ces mouvements et de procéder à un aména- 
gement rationnel, on conçoit des plans systématiques de colonisation, 
le recrutement des colons est toujours difficile, leur stabilité incertaine, 
et le coût de l’opération considérable par rapport au gain économique 
direct et au soulagement démographique provoqué dans la zone d’émi- 
gration. 
P. Monbeig en vient ainsi à constater que cc la zone intertropicale 
où la faim ravage les hommes est en même temps celle des espaces 
vierges N (78, p. 999). Situation paradoxale certes ; elle s’explique en 
partie par la nature des sociétés paysannes : cc C’est ainsi que la solidité 
1. Cette mauvaise conscience disparaît quand les pionniers s’établissent dans une zone 
occupée par des civilisations tres franchement Wérentes; ainsi les Wolof chez les Peuls 
nomades, les riziculteurs des deltas asiatiques chez les montagnards. 
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des liens unissant les villageois javanais contribue à expliquer leur 
répugnance à s’expatrier 1) (78, p. 1003). Mais des raisons plus maté- 
rielles interviennent fortement : cc Les chances de réussite du pionnier 
dépendent dans une large mesure de sa résistance physique, mais aussi 
du capital dont il dispose, bêtes de travail, outillage, sans sous-estimer 
l’importance de ses ressources intellectuelles et de son habileté tech- 
nique. Et tel n’est assurément pas le cas de la très grande majorité des 
habitants des tropiques. La pauvreté pousse le paysan à se joindre à 
l’armée des pionniers ; la misère du pbon’ américain, de l’Hindou, 
du Javanais ou du Philippin sans terre aboutit trop souvent à les priver 
de tout ressort.. . La faiblesse des avances pionnières là où elles devraient 
être les plus vivaces et où les conditions naturelles ne sont pas prohi- 
bitives, est à la fois une conséquence et une forme du sous-développe- 
ment )) (78, p. 1004). 
Personnellement, nous ne souscrirons pas à ces formules. Elles nous 
semblent, pour tout dire, négliger un certain nombre de faits et traduire 
une conception encore trop européenne de la colonisation des terres 
neuves. Même ainsi d’ailleurs, faut-il oublier que des mouvements de 
colonisation pionnière furent réalisés en Europe par des paysans qui ne 
devaient guère être moins misérables et affamés que les Asiatiques et 
les Sud-Américains d’aujourd’hui? En fait, on a encore du pionnier 
une vue trop conforme à l’image idéalisée du fermier de l’Ouest améri- 
cain, d‘un homme vigoureux, entreprenant, libre de toute entrave, 
capable de s’intégrer rapidement à une économie fondée sur les échanges ; 
en revanche, on minimise facilement l’énergie et l’initiative dont est 
capable, en bien des cas, l’homme du Tiers-Monde aux limites de la 
survie, et dont l’histoire actuelle nous offre pourtant des exemples 
éclatants. On tend souvent, d’autre part, à douter de la possibilité de 
mouvements pionniers dans la zone intertropicale, en se fondant sur 
l’analyse de faits assez particuliers, sur l’enseignement d’échecs subis 
dans des tentatives de peuplement organisé ; mais il conviendrait alors 
de se demander si l’impossibilité de provoquer l’émigration vient du 
seul immobilisme paysan, ou s’il n’est pas dû aussi aux formes de 
cc colonisation adoptées. Quant aux mouvements spontanés, d’une 
part ils sont fort mal connus, sauf cas particuliers? d’autre part ils sont 
susceptibles de considérables variations selon les époques et’ selon les 
pays. Seule une suite d’études chiffrées pourrait permettre un jugement 
sérieux. Nous ne serions toutefois pas éloigné de penser que la période 
actuelle voit une accblération sensible des mouvements spontanés de 
population. Mais il ne s’agit PIUS de pionniers semblables à ceux de la 
grande époque de la migration européenne ; c’est effectivement une 
manifestation du sous-développement que l’incapacité de d é M .  des 
notions, de déterminer des programmes d’action sans copier servilement 
les modèles européens : la définition du mouvement pionnier, la concep- 
tion des programmes de colonisation en sont jusqu’à présent des 
manifestations assez évidentes. 
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Mais le scepticisme de tant d’auteurs doit nous inciter à la prudence, 
nous éviter de donner trop d’importance au phénomène. A l’échelle 
mondiale, il reste sans doute vrai que 170ccupation pionnière de la zone 
aride tant en U.R.S.S. qu’en Chine est un fait de plus de poids. Pour 
les pays de la zone intertropicale même, il ne faut sans doute pas trop 
attendre de l’occupation de terres nouvelles ; ni économiquement ni 
géographiquement, ce n’est une panacée : jamais dans aucun pays, elle 
n’a fait disparaître définitivement la pression démographique excessive 
dans les zones très peuplées ; il est même très rare qu’elle fasse naître 
des régions où la densité soit aussi forte que dans les pays d’émigration : 
elle atténue (et encore faiblement) les contrastes ; elle ne les supprime 
pas. Comme l’écrit P. Gourou, à propos de la Cochinchine occidentale : 
(c I1 est... inexact de supposer qu’une région vide ou peu peuplée pourra 
recevoir un contingent d’immigrants tel que sa population pourra être 
brutalement portée à une densité de 160 au km2. Une telle densité rurale 
est déjà le résultat d’une adaptation perfectionnée de l’homme au milieu, 
d%le utilisation habile de toutes les ressources D (50, pp. 148-149). 
Mais la conquête d’espaces vides peut apporter à des pays où I’accroisse- 
ment démographique est rapide, un supplément appréciable de produits 
alimentaires, les faire bénéficier d’un répit., assez bref d’aiUeiws1, qu’il 
faudrait mettre à profit pour perfectionner les recherches agronomiques, 
mettre au point et appliquer dans les régions plus peuplées une stratégie 
du développement agricole qui permette le passage à une véritable 
agriculture intensive ; bon nombre de ces régions peuvent d’autre part 
fournir, dans certaines conditions géographiques, des produits expor- 
tables, sources de devises. Mais Ià n’est peut-être pas l’essentiel ; la 
colonisation pionnière peut prendre une importance psychologique et 
politique plus grande : comblant les vides entre les terres d’ethnies 
diverses, favorisant les brassages, elle peut être la base d’une meilleure 
unité nationale pour des pays récemment arrivés à l’indépendance, ou 
désireux de l’affirmer. On en fait volontiers, en raison de son caractère 
spectaculaire, un des fondements d’une mystique du développement : 
le président Belaunde, du Pérou, fut ainsi élu en 1963 sur un programme 
qui faisait de la conquête du piémont amazonien un objectif fonda- 
mentaP. 
L’occupation des terres neuves n’est sans doute pas le point crucial 
de la lutte pour le développement mais l’échec de tentatives souvent 
1. Ainsi, aux Philippines, Mindanao a pu absorber, de 1948 à 1960,30y0 de l’augmentation 
de population de l’ensemble du pays, en accueillant 1 500 O00 personnes (P. D. SIMKINS et 
I. L. WERNSTEDT, 105). Mais on peut estimer que la phase d’occupation pionnière est terminée. 
Se fondant sur une carte des pentes qui permet de déterminer l’aptitude des sols à la culture, 
R. E. HIKE (63) montre que I%, dont la population est passée de 933 O00 habitants en 1913 
à 5 900 O00 en 1963 (dont un accroissement de 900 O00 habitants dans les trois dernières années), 
ne peut plus accueillir que 600 O00 personnes si chaque famille dispose de 12 ha comme le vou- 
drait le Gouvernement, soit moins que l’accroissement annuel du pays. Aux Philippines, d’ores 
et déjà, la e nouvelle frontière a est technologique. 
2. L’objectif étant de gagner 1 million d’ha de terres nouvelles, dont 200 O00 sur la côte, 
200 O00 dans les Andes et  600 O00 à l’est. 
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annoncées à grand fracas pourrait être d’autant plus grave que la 
société technicienne y engage davantage ses moyens et son prestige. 
Très important sur le plan psychologique et politique, le mouvement 
doit réussir, mais il doit réussir à un coût raisonnable, eu égard à sa 
véritable importance économique, et il ne doit pas être un projet pensé 
de l’extérieur ; d’où la nécessité d’utiliser en les canalisant les mouve- 
ments spontanés, de coordonner les initiatives, et d’abord de posséder 
une information solide, à laquelle nous voudrions apporter une contri- 
bution. Aussi avons-nous tenté une définition du phénomène, puis une 
analyse et une classification des formes qu’il est susceptible de revêtir ; 
cette analyse n’est pas une en soi, mais elle nous permet par la suite 
de déterminer les types de recherches souhaitables dans les divers cas 
et d’esquisser une réflexion géographique sur l’harmonisation de la 
colonisation pionnière. 
ESSAI DE DÉFINITION 
La définition des zones pionnières occupées par les Européens 
émigrés pouvait supporter une large part d’à-peu-près : le colon blanc 
débarquant sur un autre continent faisait presque automatiquement 
abstraction de tout le passé des terres qu’il occupait ; si pour lui la terre 
neuve était par définition celle oh il s’établissait, faisant ou croyant 
faire du neuf, il n’en va pas de même pour les paysans d'Afrique, d’Asie 
ou d’Amérique. Outre que les terres sur lesquelles ils se fixent maintenant 
sont rarement tout à fait vides, que l’imbrication fréquente des zones 
peuplées et non peuplées multiplie les secteurs de transition et les cas- 
limites entre anciens terroirs et terres neuves, les pionniers du monde 
tropical ont généralement conscience de commettre une intrusion sur 
les terres d’un autre groupe, même s’ils n’acceptent pas de traiter avec 
les anciens occupants ou les propriétaires éminents. La terre neuve ne 
fait plus aussi facilement l’objet d’occupations brutales ; elle connaît 
des mouvements subtils, son acquisition et sa mise en valeur supposent 
des relations délicates entre nouveaux arrivants et anciens occupants, 
entre techniciens et immigrants. Il convient donc de préciser la nature 
du phénomène que nous voulons étudier. 
Dificulté d’une déjinition écologique 
des terres neuves. 
La terre neuve serait, théoriquement, la terre qui n’a jamais été 
cultivée. Sans doute ce cas doit-il se rencontrer particulièrement dans 
la zone intertropicale, quoiqu’on ne puisse pas en avoir généralement 
de preuve formelle. On peut se fonder, pour en juger, sur les caractères 
des sols, et plus encore de la végétation qui devrait être cc primaire D, 
en é@re avec les conditions écologiques de la région considérée ou en 
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équilibre avec le milieu qu’elle s’est, elle-même, créé. Mais il ne faut pas, 
en réalité, donner une signification absolue à ces indications; une 
forêt primaire peut fort bien s’être reconstituée sur un ancien défriche- 
ment ; certaines zones de <c forêt noire )) ivoirienne, considérée comme 
primaire, ont livré, lors de défrichements pionniers, des débris attestant 
une occupation agricole assez récente (H. Raulin, 95). La forêt primaire 
n’indique pas qu’une terre n’a jamais été cultivée ; elle peut se recons- 
tituer assez rapidement, si la densité de la population responsable de 
sa destruction baisse très sensiblement avant que les sols ne soient 
épuisés ; ainsi, en Uganda, dans la forêt de Bugondo, il suffit d’une 
centaine d’années pour passer de la savane à la forêt primaire 
(P. Gourou, 57)1; en revanche, quatorze siècles après son abandon, 
le pays Maya, sans doute fort épuisé par des brûlis de milpa trop répétés, 
ne porte encore qu’une forêt secondaire, et il en est de même dans la région 
d’Angkor, sur des sables peu fertiles, après cinq siècles (P. Gourou, 51). 
Ceci tend à prouver que la reconstitution rapide de la forêt primaire 
est un signe de bonne conservation du sol, et qu’elle ne se réinstalle 
que très lentement - ou pas du tout - lorsqu’une occupation humaine 
dense et prolongée a modifié le milieu. 
L’existence d’une végétation primaire est donc un bon indice, mais 
sans doute est-ce un indice trop radical, si nous considérons aussi bien 
l’état de la végétation dans des zones très longuement inoccupées que 
l’état de certaines zones actuellement atteintes par le mouvement 
pionnier. Le Moyen-Ouest malgache, vaste zone de prairie secondaire, 
fut sans doute jadis couvert par la forêt, qui ne subsiste que dans les 
galeries des rivières ; pourtant les espaces de prairie n’ont peut-être 
jamais été cultivés2 et ne sont pas partout systématiquement dégradés 
par le brûlis pastoral ; de vastes espaces y constituent d’incontestables 
terres neuves. Pourquoi, de même, exclure de cette catégorie des régions 
qui portent une végétation manifestement anthropique comme les parcs 
de Faidherbia Albida du pied de la falaise de Bandiagara, où le sol, 
aujourd’hui en friche, est, en réalité, constamment amélioré par le parc 
sélectionné (J. Gallais, 45) ? De fait, l’homme recherche fréquemment, 
pour s’y installer, ces terres qu’occupèrent ses ancêtres : les terres neuves’ 
de Mongolie sont un des berceaux de l’humanité ; le mouvement pionnier 
dans la zone sèche de Ceylan ou la région d‘Angkor trouve aujourd’hui 
une de ses motivations les plus fortes dans le souvenir des splendeurs 
La terre neuve est donc en fait la terre qui n’est pas cultivée ni même 
. passées des monarchies qui les occupèrent. 
1. Notons que la forêt primaire n’a pas, dans ce cas, un aspect classique : elle est formée 
d’un peuplement a peu près homoghe de Cynometra Alexandri et apparaft moins dense et 
beaucoup moins variée que la forêt Secondaire, à quatre strates, t res  riche en lianes. 
2. Certes, P. GOUROU (57) souligne qu’il faut non seulement des feux mais la répétition de 
l’acte agricole pour faire reculer la forêt. Mais ceci n’est pas certain lorsqu’il s’agit, comme ici, 
de secteurs particulihrement &agiles, au point de rencontre de deux types forestiers, forêt 
occidentale et forêt orientale, quand t rès  peu d’esp8ces semblent résistantes au feu, et qne la 
situation est probablement aggravée par une crise climatique. 
TERRES N E W E S  INTERTROPICALES 15 
utilisée systématiquement aujourd’hui et qui est abandonnée depuis 
une assez longue période pour qu’elle ait atteint un certain stade de 
régénération, que le sol ait retrouvé une fertilité normale et  que la 
végétation ne connaisse plus d‘évolution progressive à court terme. 
Mais nous ne croyons pas pouvoir préciser davantage ; définir la terre 
neuve par la forêt serait trop restrictif ; est-il réellement indispensable, 
dans une zone où l’humus se décompose très vite, d’attendre la réappa- 
rition d’un humus forestier d’ailleurs médiocrement épais, d’autant 
que certaines cultures pionnières, comme l’arachide, apprécient peu 
les taux d’humus élevés? A l’autre extrême, on risque d’englober de 
trop vastes surfaces : la terre neuve doit être de bonne fertilité, ce qui 
peut entraîner à éliminer, outre les secteurs de sol naturellement stérile, 
des espaces qui n’auraient jamais été cultivés, mais où la multiplication 
de feux pastoraux aurait provoqué de graves dégradations. 
Des seuils de demite’ maximale 
peuvent-ils caractériser les terres neuves ? 
S’il est donc difficile de définir les terres neuves par leur écologie, 
sans doute peut-on plus facilement les caractériser par une densité 
de population très faible ou nulle, la densité étant un critère objectif. 
Ici encore, si l’on s’en tient à une acception stricte, on peut trouver 
des régions totalement désertes, spécialement dans la zone forestière 
équatoriale ; elles seront toutefois difficiles à définir car la population 
y est en fait extrêmement éparpillée, et chacun des groupes utilise un 
espace considérable, sans qu’il y ait d’importante solution de continuité 
entre les territoires de diverses communautés. Mais surtout, il est difficile 
de choisir une limite supérieure pour une classe de densité qui caracté- 
riserait les terres neuves. Ceci n’est possible à la rigueur que si l’on consi- 
dère moins la densité de population de la région que l’utilisation du sol 
par ses habitants, ces deux données ayant entre elles une relation 
incontestable mais non rigide. 
On rangera donc parmi les terres neuves tous les espaces occupés 
par des populations qui vivent d’activités prédatrices, chasse et cueillette, 
quelle que soit leur densité, d’ailleurs toujours faibb. Le cas des zones 
occupées par des populations qui se consacrent uniquement à l’élevage 
est déjà plus délicat : il convient ici de connaître les techniques d’uti- 
lisation des pâturages, et en particulier le degré de pratique du feu de 
brousse qui, fréquemment renouvelé, dégrade les solsl. 
Mais surtout peut-on trouver des terres neuves dans des régions 
contrôlées par des peuples agriculteurs ? C‘est assurément, à l’intérieur 
de ces régions, le cas des secteurs délaissés pour des raisons sanitaires 
ou techniques : ainsi, d’un côté, les vallées infestées par l’onchocercose, 
1. Il faudrait, évidemment, aussi évaluer la charge des pâturages pour savoir si, objective- 
ment, la terre est disponible. Mais c’est sans doute une tâche vaine : l’agriculteur pionnier ne 
s’embarrasse guère de ces scrupules à l’égard du pasteur. 
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comme en Haute-Volta, ou par la trypanosomiase, spécialement en 
Afrique orientale, endémies dont la persistance est à la fois cause et 
conséquence du faible peuplement1 ; du point de vue technique, c’est 
spécialement le cas des terres que les techniques traditionnelles ne 
permettent pas d‘irriguer dans les régions sèches ou, à l’inverse, de 
marais au drainage très difficile. Mais peut-on aller plus loin, e t  consi- 
dérer comme terres neuves des espaces qui n’entrent pas dans le cycle 
de cultures à longues jachères pratiqué par les habitants (il s’agit alors 
généralement de la périphérie des terroirs ou des territoires), ou qui sont 
en réalité cultivés à un intervalle de temps si considérable que la végé- 
tation et les sols ont le temps de retrouver un é w b r e  stable ? Ces deux 
cas correspondent à des situations différentes : dans le premier, il est 
question de terres neuves que l’on peut considérer comme libre (moyen- 
nant accord avec les premiers occupants) ; dans le deuxième, il s’agit de 
terres cc rénovées )) qui pourraient être éventuellement libérées, moyen- 
nant une évolution de l’agriculture traditionnelle. 
La connaissance des pratiques agricoles dans les régions de faible 
peuplement peut permettre alors de déterminer leur capacité d’accueil : 
il convient de mesurer la densité de population, la surface moyenne 
cultivée par habitant, la durée du cycle cultural, jachère comprise, 
et le temps nécessaire à la reconstitution d’une végétation équihbrée. 
P. Gourou, dans Les pays tropicaux, nous donne des exemples de calculs 
de ce type : ainsi estimait-on qu’à Sumatra, 20 ha de terre cultivable 
étaient nécessaires dans une zone pauvre pour une famille de 5 personnes 
(ce chiffre résulte de l’addition des surfaces en culture et en jachère) ; 
en admettant qu’on peut cultiver en fait 50 % de la superficie, ce qui 
est une vue assez optimiste, la région peut supporter, à ce niveau 
technique, une densité maximum de 12 au km2 ; en revanche, le système 
chitiméné de Rhodésie n’autoriserait pas de densités supérieures à 3. 
Nous voyons donc, par ces exemples, qu’on ne peut dé* une classe 
de densités caractéristiques de5 régions aptes à la colonisation, mais 
que le calcul est possible pour chaque région séparément, selon le milieu 
naturel et les systèmes agricoles : définir globalement les terres neuves 
par cette méthode ne sera possible qu’a posteriori, à l’issue de très 
nombreuses études2. 
1. D’oÙ la possibilité de reconquête par un mouvement organisé, mettant en jeu une popu- 
lation assez nombreuse : beaucoup de plans de peuplement en Afrique orientale étaient centrés 
sur des vallées infestées par la mouche tsé-tsé (COLONIAL OFFICE, 24). En revanche, le mouve- 
ment de migration spontanée depuis le pays Sukuma a échoué dans les zones d’endémie : une 
densité de 20 à 40 km* étant nécessaire à l’éradication pratique de la maladie par disparition 
des broussailles ; les pionniers, trop peu nombreux, ont été atteints rapidement et ont dû se 
replier sur leur zone d’origine (D. W. MALCOUI, 71). On peut toutefois discuter la valeur des 
chSres de densité critique donnés par l’auteur si l’on songe que la trypanosomiase a pu s’im- 
planter en pays Kabré, très densément peuplé, dans les années 30 : la densité n’est pas en fait 
seule en cause ; il faut aussi tenir compte du mode de mise en valeur du sol et ici particulière- 
ment, du sort réservé aux broussailles dans les vallées. 
2. J. BOULET (12) a tenté de définir les possibilités d’accueil de certains cantons du Nord- 
Cameroun en tenant compte des surfaces de sols acceptables pour l’agriculture, de la superficie 
moyenne des exploitations déjà établies et de la rotation la plus courante dans chaque canton. 
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De surcroît, le calcul est souvent beaucoup plus compliqué : il 
convient de considérer en particulier la répartition spatiale précise 
de la population, car les chiffres que nous possédons, en général, portent 
sur des surfaces trop grandes pour être réellement significatifs. Dans 
bien des cas, le peuplement se concentre en réalité sur une partie de la 
zone, et on peut, en région de densité globale très faible, trouver en fait 
des îlots de surpeuplement qui justifieraient des actions locales de 
migration à courte distance vers des terres nouvelles ; mais cette situation 
a évidemment l’avantage de laisser disponibles jusqu’à présent des 
espaces assez considérables qui n’ont que le défaut d’être encore plus 
éloignés et mal desservis. Dans d’autres cas, au contraire, la population 
est éparpillée assez uniformément : il n’y a pas alors de risque de sur- 
peuplement local, mais les groupes dispersés, pratiquant la culture 
à leur guise, ne laissent guère de place, à moins d’accord, pour l’installa- 
tion de nouveaux venus. Un autre élément qui doit entrer en ligne de 
compte, est l’espace nécessaire à l’expansion démographique du groupe 
en place ; à trop le négliger, on risque, par une politique à courte vue, 
de provoquer rapidement une crise grave ; mais cette mesure est difficile 
à effectuer car elle suppose non seulement un calcul démographique 
mais une vue prospective de 1’évolution agronomique, pour tenir 
compte d’une éventuelle intensification. 
La diversité des terroirs et des activités rurales est une autre cause 
de difficultés : le calcul reste simple tant que l’on traite de domaines 
géographiques au relief peu marqué, où un système d’agriculture sur 
brûlis atténue, s’il ne la fait pas entièrement disparaître, la variété 
pédologique, et où l’élevage n’est pas pratiqué conjointement à l’agri- 
culture. Mais il en va tout autrement ailleurs ; prenons-en pour exemple 
le Moyen-Ouest de Madagascar. Un lacis de vallons cc en bois de renne ~ 1 ,  
morcelant de vastes aplanissements, y délimite un certain nombre de 
terroirs aux aptitudes différentes : les fonds de vallée, pour une part 
au moins drainables et irrigables, voués à la riziculture, et précieux 
pâturages pour le bétail en saison sèche ; les colluvions de bas de pente 
utilisées pour des cultures sèches relativement intensives (manioc, 
arachide) ; des pentes fortes facilement érodées ; des sommets de pla- 
teaux assez plats, utilisables pour les cultures sèches (manioc et maïs 
surtout) et l’élevage bovin, en saison des pluies. La densité y est faible 
(3,5 dans la sous-préfecture de Tsiroanomandidy) mais avec une tendance 
à la concentration le long des voies de communication. L’évaluation 
des surfaces disponibles est d’autant plus délicate que les deux éléments 
principaux du paysage, vallées et plateaux, font l’objet de deux utilisa- 
tions concurrentes, culture et pâturage2. Si l’on peut conna2tre la surface 
moyenne cultivée en riz et en cultures sèches (et dans ce dernier cas la 
1. La description du cadre écologique est faite par P. GOUROU (56). 
2.  La concurrence entre rizière et pâturage de bas-fond n’est pas absolue, car le bas-fond 
aménagé est pâmé en saison &he, quand le riz est moissonné ; mais les repousses sur rizières 
sont d’une valeur fourragère nettement inférieure à celle des pâturages naturels. 
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durée des jachères), l’importance du troupeau et les surfaces des pâturages 
des deux types dont il a besoin, on pourra savoir quels sont les excédents 
pour chaque sorte de terroirs. S’ils sont considérables dans toutes les 
catégories, la région peut recevoir une immigration pionnière, si toutefois 
les terres disponibles sont réparties par surfaces continues d’une certaine 
ampleur, et non en lopins dispersés qui ne peuvent être utilisés que par 
les communautés villageoises déjà établies ou des éléments acceptés 
en leur sein. Mais si la densité augmente quelque peu, d’une part les 
vastes espaces vides vont se raréfier, d’autre part il n’arrivera presque 
jamais qu’il reste des surfaces suffisantes pour tous les types de terroirs. 
Fréquemment, en culture traditionnelle, ce sont les bas-fonds qui feront 
défaut ; par conséquent, à moins d’accepter des colons qui ne pratiquent 
que des cultures sèches et un élevage saisonnier, la région ne pourra 
s’ouvrir à l’immigration, ou elle ne le fera qu’en subissant une dégra- 
dation de son système d’exploitation (réduction de l’élevage en par- 
ticulier), si des formes d’intensification ne sont pas possibles comme la 
production de fourrages de contre-saison sur les rizières. A partir d’un 
seuil de densité très bas, des calculs de ce genre tendraient à prouver 
qu’une immigration n’est pas concevable sans une évolution spontanée 
ou provoquée des populations déjà établiesl : intensification agricole 
et bien souvent regroupement plus ou moins autoritaire ; c’est un des 
objectifs que se fixaient les paysannats du Congo Belge2. 
On peut penser, effectivement, qu’une intensification, ou même 
une simple rationalisation de l’agriculture permettrait, avec de faibles 
moyens, par l’accroissement des rendements et la réduction de la durée 
des jachères, une limitation de la surface totale nécessaire à un groupe 
d’agriculteurs ; des terres deviendraient, par conséquent, disponibles. 
Mais toute action d’amélioration agricole s’accompagne généralement 
de nouvelles exigences. C’est tout d’abord un souci plus grand de la 
conservation des sols : ainsi dans le Moyen-Ouest malgache consi- 
dère-t-on que les pentes supérieures à 12 % doivent être mises en idéfens, 
alors que traditionnellement une partie d’entre elles est utilisée pour 
la culture du manioc ; sans discuter le bien-fondé de cette mesure pru- 
dente, il faut constater qu’elle réduit considérablement la superficie 
utile, puisque les pentes supérieures à 12 % occupent de 25 à 45 % 
de la surface totale. L’accroissement du revenu des exploitants, but de 
l’amélioration agricole, n’est d’autre part pas réalisé d’emblée par la 
seule augmentation des rendements, mais aussi par l’accroissement de 
la surface cultivée. Aussi cette agriculture modernisée n’autorise-t-elle 
souvent que des densités médiocres : en Moyen-Ouest, le B.D.P.A. 
1. A moins que l’immigration ne se produise a l’intérieur des groupes villageois préexis- 
tants, chacun se serrant un peu pour faire place au nouveau venu ; c’est un cas assez héquent, 
qui rend plus insaisissable l’étu& des phénomènes de migration en zone tropicale. 
2. Ainsi, selon R. CUBON et A. LERUTH (22), la création des paysannats du dhtrict du 
Tanganyika devait permettre de dégager des terres pour la colonisation européenne, les lQfricains 
ayant besoin de 10 ha par homme adulte valide. 




,estime qu’il faut 5 à 7 O00 ha pour l’établissement de 100 familles dans 
des exploitations fondées sur l’embouche des bovins1 : la densité pourra 
donc varier entre 7 et 14 environ ; ce qui revient à dire que les régions 
oh la densité approche de 7 ne peuvent pratiquement recevoir de nou- 
veaux habitants. Si notre thème d’études peut donc dans une certaine 
mesure être lié au problème général de l’intensification de l’agriculture 
dans les pays tropicaux, il convient de ne point trop se faire d’illusions 
sur l’ampleur des surfaces qu’une première phase d’intensification 
peut libérer dans les régions médiocrement peuplées, ni sur l’importance 
des effectifs que peuvent recevoir des zones actuellement presque vides. 
Peut-on déjinir juridiquement des terres neuves ? 
La délimitation des terres neuves disponibles par l’analyse des modes 
d’occupation du sol et  l’élaboration de formes d’évolution simples 
est donc délicate et souvent décevante. Elle suppose en fait, pour ne 
pas être imprudente, des informations que nous ne possédons pas 
toujours. C’est d’autre part une définition théorique, et, somme toute, 
(c technocratique B. Qui dit (c terre neuve B ne doit-il pas aussi entendre 
(c terre libre 1)’ libre à l’installation de paysans venus d’ailleurs ? Or, de ce 
point de vue, un des grands obstacles à la définition de terres neuves 
ouvertes à une colonisation agricole vient de ce qu’il n’existe pour 
ainsi dire pas, dans le monde tropical, de terres qui ne soient pas l’objet 
d’une certaine appropriationz. Ceci n’est sans doute pas propre aux pays 
tropicaux : dans l’Europe du Moyen Age les terres de reconquête pion- 
nière étaient des fiefs seigneuriaux ; aux États-Unis les terres progressi- 
vement grignotées par les fermiers pionniers étaient considérées comme 
leur domaine par les éleveurs de bovins, spoliateurs plus ou moins 
conscients d’occupants indiens. L’établissement sur les terres neuves 
impliquait donc, suivant les cas, soit soumission au propriétaire éminent, 
soit des conflits le plus souvent violents dont maints westerns recons- 
tituent l’image. 
Dans les pays tropicaux, ces conflits fonciers ne sont pas ignorés : 
les enquêtes sur l’immigration de planteurs étrangers en Côte-d’Ivoire 
l’ont montré à l’évidence (M. Dupire, 37). Mais ce qui fait la différence, 
c’est une conception toute autre du rapport entre la terre e t  les hommes 
(spécialement, mais non pas uniquement, en Afrique). La terre n’est 
en général pas la propriété d’un seul, pas même la propriété d’un chef, 
mais celle d’un groupe ; c’est d’abord la terre des ancêtres qu’on ne peut 
aliéner sans rompre avec eux un lien capital. Si l’on peut céder sur elle 
1. B.D.P.A. (9 et 10). I1 s’agit, certes, d’un cas extrême puisqu’il est bien connu qu’une 
exploitation fondée sur l’élevage exige des surfaces beaucoup plus considérables qu’une ferme 
consacrée a la production de matiares premières végétales. 
2. Voire de multiples appropriations, soit qu’il s’agisse de terres disputées entre plusieurs 
groupes ethniques, soit que les terres aient fait l’objet de concessions successives, cas fréquent 
en Amérique latine : on voit souvent, au Pérou, trois ou quatre titres de propriété sur la même 
terre neuve ; cf. R. C. EIDT (38). 
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un certain droit de jouissance, ce n’est pas sans cérémonies qui créent 
un rapport persowel entre les premiers établis et leurs ancêtres d’une 
part, et les nouveaux arrivants d’autre part1. Même si ceux-ci constituent 
rapidement le grovpe dominant et soumettent politiquement les anciens 
occupants, ces derniers conservent fréquemment des fonctions reli- 
gieuses liées à la terre2. Dans le cas même où l’impact d’une économie 
marchande entrabe une dégradation de ces conceptions, il existe presque 
toujours chez les cc usurpateurs )) une sorte de mauvaise conscience, 
une recherche du compromis entre la tradition et l’intérêt économique. 
Ces affirmations mériteraient sans doute d’être nuancées : quelques 
exemples paraissent les contredire, comme le cas très remarquable 
des Akwapim et des Krobo du Ghana qui semblent avoir établi très tôt 
avec les Akim, premiers occupants, de véritables rapports marchands, 
en leur achetant des surfaces déterminées de terre (P. Hill, 61)8. Dans 
l’ensemble toutefois, le problème reste posé : il est très délicat de donner 
une déhition foqcière des terres neuves. 
Sans doute peut-on, à titre d’hypothèse, considérer sinon comme 
libres du moins comme libérables les terres qui ne font pas l’objet d’un 
droit d’usage agricole au profit d’une communauté villageoise ou d’un 
groupe d’habitat4 ; on pourrait peut-être descendre un échelon encore, 
et y placer même les terres dont l’usage agricole n’est pas reconnu à 
la cellule familiale restreinte ou étendue qui, à l’intérieur du village, 
constitue l’unité de travail et de vie ; mais l’application de ce critère, 
délicate et fort arbitraire, ne dégagerait en fait que des enclaves d’une 
dimension trop faible pour l’établissement de nouvelles communautés 
humaines. 
En tout état de cause, il faudra toujours penser que cette conception 
des rapports entre’ le groupe humain et la terre est, de loin, le problème 
le plus délicat et constitue la pierre d’achoppement d’un très grand 
nombre d’entreprises de cc colonisation agricole B. On peut systémati- 
quement se refuser à en tenir compte, mais I’échec en est bien souvent 
la conséquence ; on peut tabler sur une réforme juridique, mais ce ne sont 
souvent que des mots ; on peut espérer une évolution graduelle des 
mentalités, mais elle ne sera pas forcément rapide ni orientée vers une 
pure et simple aaoption des concepts occidentaux. I1 est sans doute 
inévitable que la terre neuve soit une zone de conflits fonciers, plus ou 
moins graves seloa l’importance et la capacité de résistance des popula- 
tions primitivement établies, mais il serait absurde de vouloir les régler 
indépendamment des parties intéressées. 
, 
1. Comme les allianaes de sang futidru, à Madagascar. 
2. F. IZARD-HÉIUTIER et M. IZARD (65) nous montrent que les Mossi, qui ont conquis le 
Yatenga depuis plusieurs siècles, reconnaissent souvent encore comme chefs de terre les plus 
anciens occupants, Foulae et Nionianse. 
3. Mais de toute mwière la terre neuve était appropriée puisqu’on l’achetait toujours. 
4. On rejoint la dékition écologipe car, s’il n’y a pas droit d’usage, c’est qu’il n’y a 
pas eu, en fait, utilisation connue. 
TERRES NEUVES INTERTROPICALES 21 
Le pionnier déjînit la terre neuve. 
Les développements qui précèdent ont montré la di%culté de donner 
une définition systématique des terres neuves ; la définition écologique 
est soit excessivement restrictive, soit incertaine ; la définition selon 
les densités est délicate, e t  met en jeu trop de facteurs et  d’hypothèses 
sans donner en définitive autre chose que des ordres de grandeur ; la 
définition foncière est théorique et  ne peut être appliquée que par un 
dialogue entre anciens occupants et immigrants. I1 existe sans doute 
des cas extrêmes où l’on peut, en toute sécurité, parler de terres neuves 
et  libres, mais ils sont rares ; il ne nous semble pas en réalité possible 
de définir strictement la totalité des terres neuves ni par conséquent 
de les cartographier et d’en mesurer la surface. Mais nous pouvons 
éviter d’être entraîné dans des discussions trop byzantines en nous 
attachant moins à la terre qu’aux hommes. Car l’élément important 
sera moins la définition de la cc terre neuve H que celle de la cc coloni- 
sation agricole B. Certes, la qualité de la terre, protégée jusqu’alors 
de l’agriculteur, ou ménagée par celui-ci, aura des répercussions consi- 
dérables sur l’utilisation du sol, mais il reste que la terre est d’abord 
neuve parce qu’elle fait l’objet d’une occupation nouvelle, qui peut 
selon les cas paraître aux immigrants eux-mêmes conquête ou intrusion. 
Qu’entendrons-nous donc par <c colonisation agricole B? Au sens 
géographique, l’expression s’applique à la mise en valeur de terres par 
des paysans qui ont quitté leur pays d’origine avec l’intention de s’ins- 
taller définitivement dans une région nouvelle pour eux. Mais il faut, 
de surcroît, que ce mouvement d’immigration n’intéresse pas des indi- 
vidus qui viennent se fondre dans une masse autochtone : même si les 
arrivées sont progressives (c’est très souvent le cas), s’il y a une hié- 
rarchie d’anciens et de nouveaux arrivés, il convient que l’on trouve, 
sur les terres neuves, des communautés d’immigrés conscients de l’être. 
On ne considérerait donc pas comme un phénomène de colonisation 
agricole des terres neuves, la mise en valeur de certains terroirs des 
finages villageois jusqu’alors négligés par incapacité technique, ou 
parce que le besoin ne s’en faisait pas sentir, même si les surfaces gagnées 
à la culture sont très notables, ce qui est le cas par exemple pour le 
secteur rizicole de Yagoua au Cameroun (J. Cabot, 19). L’essaimage 
d’une population déjà établie dans la région à partir de villages anciens 
constitue aussi un cas-limite : ce mouvement n’intéresse notre propos 
que si les communautés ainsi créées présentent une réelle originalité 
sociale ou agronomique. 
Le phénomène, d’autre part, doit présenter un minimum d’ampleur : 
l’arrivée d’un petit groupe de personnes qui constitue une unité villa- 
geoise sur des terres neuves dans une zone peuplée partout ailleurs 
d’habitants cc autochtones B, ne peut être considérée comme un fait de 
colonisation agricole. Une seule communauté nouvelle de ce type serait 
22 J.-P. RAISON 
rapidement étouffée par le milieu humain environnant, aurait peu de 
chances de conserver longtemps la moindre originalité dans le mode 
de mise en valeur de la terre, de posséder à quelque degré que ce soit 
une conscience pionnièrel. I1 peut sans doute suffire, dans certains cas, 
d’un seul groupe d’habitat pour constituer un milieu pionnier : ainsi 
certaines fondations maraboutiques de la Casamance soudanienne 
comme Medina Gonasse, créée en 1936, aux conhs  du Fouladou, par 
un marabout toucouleur et qui groupe près de 4 O00 habitants (P. Pélis- 
sier, 92)2. D’une manière générale, il faudra que se créent plusieurs 
villages dans une zone déterminée (il sera intéressant de voir ultérieu- 
rement sur des cas concrets l’ampleur minimum du phénomène) : 
certes, ceci ne signifie pas nécessairement que ce,s villages entretiennent 
entre eux des relations étroites, qu’ils constituent une entité sociale 
cohérente : les zones de colonisation agricole sont plutôt caractérisées 
par le fractionnement, les conflits entre petits groupes ou entre indi- 
vidus, voire, dans des civilisations où pourtant la personne est toujours 
pensée en référence à un groupe, par une certaine dose d’individua- 
lismes ; mais, même s’ils ne constituent pas une communauté pionnière, 
il est important que des individus assez nombreux constituent une masse 
pionnière, dont l’importance est favorable au dynamisme e t  à une 
certaine forme d’esprit conqiérant. Le groupe pionnier doit être en 
état, sinon de conflit, du moins de contestation ou de dialogue avec 
les anciens occupants ; il ne peut par définition leur être soumis. C’est 
à ce prix que la colonisation pionnière aura une influence sur le paysage 
et ici sociologie et géographie se rencontrent dono. 
lhzigration et changement : &$nition géographique 
et dé$nition sociologique de la colonisation agricole. 
Ce déplacement d’un groupe humain doit amener des changements 
et, qui plus est, s’il apparaît comme une nouveauté, provoquer chez 
les intéressés une prise de conscience de ces changements. Très géné- 
ralement, le plus notable sera le fait de pratiquer l’agriculture sur une 
terre plus riche. I1 se peut que ce soit la seule marque du changement, 
aucun autre aspect de la vie sociale ou de la technique n’étant modifié. 
1. I1 n’est pas sûr, même, qu’elle survivrait sans se mêler inévitablement aux autres groupes. 
<c La stabilisation et la continuité démographique sont assurées seulement lorsque la population 
est supérieure à 500 habitants. Les groupements isolés entre 500 et 300 habitants semblent se 
trouver dans une position de déséquilibre d’où ils peuvent atteindre la stabilité ou la disparition 
rapide x (SUTTER et TABAH, cités in G. SAUTTER, (102), p. 997, n. 3). 
2. K. M. BARBOUR (6) signale le même phénomène au Soudan oÙ la communauté d’immigrés 
musulmans de Mai Wurno groupe en une seule agglomération 15 O00 habitants. On doit sou- 
ligner que les agglomérations pionnières géantes ont assez souvent, en Afrique, une origine 
meligieuse : la discipline acceptée par les adeptes, le désir de demeurer auprès du mdtre justifient 
la concentration ; l’originalité religieuse est d’autre part un garant du maintien de l’isolement 
et des vertus pionnières. 
3. Mais il ne faut point trop compter sur cet individualisme pour imposer une organisation 
sociale et économique de type libéral : on peut alors provoquer des réactions de groupe, un refus 
met, et un repli sur des valeurs traditionnelles auparavant quelque peu négligées. 
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Il en est assez souvent ainsi des mouvements traditionnels de groupes 
entiers : dans ce cas d’ailleurs, la mise en culture d’une terre riche n’est 
pas une nouveauté révolutionnaire ; la coutume de déplacements pério- 
diques à la suite d’un épuisement des sols habitue à une évolution 
cyclique où richesse et appauvrissement se succèdent sans que soit 
jamais créée une situation radicalement nouvelle. Mais parlera-t-on 
encore de colonisation agricole? Nous sommes en fait au cas-limite : 
même si tout donne à penser que le groupe n’est pas fixé définitivement, 
rien ne permet de le prouver. 
En réalité, la fertilité de la terre n’est qu’un des éléments nouveaux 
de la situation et pas forcément le plus important ; il y a aussi l’ampleur 
des espaces disponibles, la possibilité de choisir les terres que l’on 
cultive. Pour ces motifs, mais aussi souvent parce que les conditions 
climatiques sont différentes de celles que le colon avait connues jusque-là, 
le système de cultures est modifié; nous n’insisterons pas ici sur ces 
changements, qui peuvent être de sens divers : sans doute, le plus sou- 
vent, disposant d’une plus grande surface de meilleure terre, le colon 
adoptera un mode de culture plus extensif, et, éventuellement, destruc- 
teur (cela pourra être le cas du montagnard d’Afrique descendant dans 
les plaines), mais l’introduction d’un système de cultures plus extensif a 
des répercussions géographiques, sociales et économiques très différentes 
suivant qu’il fait ou non une place importante à des cultures commer- 
cialisées jusqu’alors peu pratiquées : l’introduction de certaines cultures 
rémunératrices, comme le café ou le cacao, peut favoriser à plus ou moins 
long terme l’apparition d’une agriculture plus moderne, plus soucieuse 
d’investissement et de gestion soigneuse. 
Ceci nous amène à évoquer les fréquents changements sociaux qui 
résultent de l’émigration. Avant même ceux qui résultent de l’évolution 
de la pratique agricole, il en est dont l’origine est dans le mouvement 
lui-même quand celui-ci est né de conats internes à la société, quand il 
intéresse certaines catégories de la population, les classes jeunes, les 
hommes entreprenants, ceux qui, pour un motif quelconque, se sentent 
mal à l’aise dans la société où ils sont nés. Ces changements sont d’une 
extrême importance, car ce sont eux et non le mouvement en lui-même, 
qui font l’originalité de la colonisation agricole : un mouvement de 
quelques kilomètres peut avoir, de ce point de vue, des conséquences 
plus décisives que des déplacements de très grande ampleur pour des 
groupes humains cohérents dont rien ne vient altérer la vie agricole et 
l’organisation sociale originelles. 
Nous voici peu à peu conduits à envisager une autre définition de la 
colonisation agricole, qui sacrifierait plus à l’évolution agronomique 
et sociologique qu’au mouvement dans l’espace. Jouant sur le terme 
d’occupation nouvelle, on pourrait considérer comme colonisation 
agricole la reconquête d’un sol par des méthodes radicalement nou- 
velles, inspirées des derniers progrès de la technique, même si cette 
reconquête est effectuée sur une terre fort anciennement occupée et si 
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l’on emploie à sa réalisation les propres populations qui peuplaient 
la régionl. Nous ne voudrions pas aller trop loin dans cette voie, qui 
pourrait mener à ranger sous la rubrique de cc colonisation agricole )) 
n’importe quelle action de vulgarisation agricole. En fait, nous tiendrons 
toujours à ce que la révolution technique soit accompagnée d’un mou- 
vement ou soit réalisée par des gens qui se sont déplacés à une date 
récente. Car le mouvement, outre sa signification géographique, a une 
valeur sociologique : il est la marque d’une rupture avec le passé, d’un 
renoncement volontaire ou forcé à certaines valeurs sociales, pour 
l’adoption de nouvelles règles dans le cadre de villages nouveaux p70n 
voudrait parfois (c désacraliser B. Pour classer dans les phénomènes de 
colonisation des entreprises qui ne s’accompagnent que d’un! mouve- 
ment minime, nous tiendrons d’autre part à ce que la révolution agricole 
soit quasi totale, s’efforce d’affecter l’ensemble des activités rurales. 
Quelques exemples éclaireront notre propos. Ainsi, nous classerons sans 
di&culté comme colonisation agricole de terres neuves, l’entreprise de la 
SAMANGOKY (F. Doumenge et R. Battistini, 36), périmètre irrigué de 
culture de riz et de coton, au sud-ouest de Madagascar - quoique la 
région où les travaux sont réalisés ne comprenne, outre des Antandroy 
temporairement venus du sud, que 38,7% d’immigrés antaisaka et 
betsileo arrivés depuis le début du siècle, et pour la plupart avant la 
Deuxième Guerre Mondiale, et que la SAMANGOKY doive respecter 
cette proportion parmi ses (c cultivateurs associés 1). Mais la mise en 
valeur s’accompagne de fixation sur de nouveaux villages et de rapports 
sociaux nouveaux, tandis que la culture irriguée du coton, ,avec des 
moyens modernes (tracteurs, avion pour traitements insecticides), était 
totalement inconnue ici. En revanche, la zone de Gezira, an Soudan 
(G. E. J.-B. Brausch, 15,16), autre périmètre cotonnier irrigué, n’est pas 
véritablement une entreprise de colonisation de terres neuves, non point 
parce que 17 % seulement des gens qui y ont reçu des terres viennent 
de régions voisines ou lointaines, mais parce que d’une part la région 
connaissait déjà, sur les rives du Nil, une agriculture irriguée très 
perfectionnée, que le coton y était déjà cultivé, et que d’autre part 
l’organisation nouvelle s’est moulée autant que possible, avec une 
1. Sans qu’il soit fait appel à des techniques modernes, c’est un fait révolutionnaire pour 
u11 groupe non agriculteur que de commencer à mettre en culture la terre sur laquelle il vit 
depuis longtemps. On pourrait donc accepter de ranger parmi les mouvements de colonisation 
spontanée l’implantation de l’agriculture chez les Pygmées du Cameroun de l’Est, étudiée 
par G. ALTHABE (1) et J.-F. LOUNG (68). La révolution technologique - établissement d’une 
agriculture de plantation indigène - s’y accompagne de changements très importants. D’une 
certaine manière, le Pygmée rompt les liens qui traditionnellement l’attachaient à son patron 
bantou, ou plus exactement ces liens sont dorénavant différents : au lieu de recevoir nourriture 
en saison sèche et objets de fabrication locale en échange de son gibier et de son travail, le 
Pygmée reçoit, lorsqu’il travaille pour le Bantou, de l’argent et des objets européens. A l’inté- 
rieur de la société pygmée le changement est très sensible : diminution du rale des femmes, 
tendance à tourner l’interdit sur la cohabitation du beau-père et des gendres, car Il’agricultue 
favorise la constitution de gros villages où l’on accepte même des étrangers. Dans quelle mesure 
toutefois le terme de l’évolution ne sera-t-il pas l’absorption des Pygmées par la société bantou ? 
De toute manière, le phénomène reste marginal étant donné la faiblesse des effectif3 intéressés. 
, 
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remarquable habileté et un certain opportunisme, sur l’organisation 
coutumière : l’administration de Gezira paie un loyer aux propriétaires 
reconnus et distribue en grande partie la terre selon les droits fonciers 
antérieurs ; la part des récoltes laissée à chaque métayer est exactement 
ce qu’elle était dans l’ancienne organisation des cultures irriguées, et 
I’État ou le Gezira Board reprennent autant qu’il est possible les attri- 
butions et les devoirs coutumiers des propriétaires. Le périmètre 
rizicole de Yagoua (J. Cabot, 19)’ où les cultivateurs sont demeurés 
dans leurs villages traditionnels et se livrent toujours à leurs activités 
habituelles (culture du mil, pbche), au détriment d’ailleurs du travail 
du riz, relève encore moins de la colonisation agricole des terres neuves. 
Celle-ci sera donc pour nous l’occupation nouvelle de terres vierges ou 
reconstituées par un long repos, à l‘occasion d’un déplacement de popu- 
lation d’ampleur variable, provoquant la formation de groupes sociaux 
, nouveaux ; le déplacement considéré peut être parfois faible, voire 
très faible, ou n’affecter qu’une fraction minoritaire de la population, 
pour peu que le phénomène migratoire s’accompagne d’une révolution 
dans le mode d’utilisation du sol et d’une altération profonde de l’orga- 
nisation sociale traditionnelle. 
LES TYPES DE MOUVEMENTS DE COLONISATION 
DES TERRES NEWES 
Si nous avons quelque peine à définir le phénomène de colonisation 
des terres neuves, c’est qu’il prend des formes extrêmement variées, 
tant géographiquement que socialement. I1 nous faut tenir compte de la 
diversité des milieux naturels, mais aussi de la variété des contextes 
techniques et sociaux dans lesquels le mouvement se déroule. D’une part, 
on fait difficilement la distinction entre la colonisation pionnière pro- 
prement dite et les types anciens de migrations de groupes entiers ; 
d’autre part, c’est dans les zones de terre neuve que semblent s’appliquer, 
de préférence, les modèles de mise en valeur et d’organisation des pays 
développés. Ces formes très contrastées se juxtaposent dans l’espace 
et s’opposent vigoureusement ; certes, il peut exister entre elles des 
rapports inégaux ou ambigus, mais la distance est énorme entre les 
paysans vénézuéliens qui défrichent un pan de forêt pour une culture 
hâtive de maïs et le grand ranch d’élevage moderne, entre les petites 
rizières de Betsileo émigrés et le système de culture cotonnière irriguée 
de la SAMANGOKY à Madagascar. I1 convient donc d’établir d’abord 
une distinction fondamentale entre les mouvements de colonisation 
réalisée par des paysans disposant de leur seul bagage technique habituel, 
de leur héritage de civilisation que seule la migration même vient 
altérer, et les entreprises où le paysan est livré presque totalement, 
sinon soumis, à des structures nouvelles importées, à des techniques 
modernes qui lui sont le plus souvent totalement étrangères. Nous oppo- 
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serons fondamentalement une colonisation spontanée à une colonisation 
organisée, ou même planifiée. Tout éoigne les cas extrêmes : systèmes 
de cultures, paysages ruraux, rythmes de travail, rapports avec l’éco- 
nomie marchande. Selon le système dans lequel il se trouve engagé, 
le paysan connaît des problèmes d’adaptation différents : dans le pre- 
mier cas il doit établir un nouveau dialogue avec une nature qui peut 
être franchement différente de celle qu’il a connue, et qui, à tout le moins, 
n’est pas encore maîtrisée ; dans le deuxième cas, le problème essentiel 
est pour lui le dialogue ou le conflit qui s’établit avec les représentants 
du système extérieur de valeurs qui lui est offert en modèle. 
I1 ne faut toutefcbis pas se dissimuler qu’entre les deux extrêmes 
se place un arc-en-ciel de cas intermédiaires : d’une part, le mouvement 
spontané subit aujourd’hui presque toujours des sollicitations exté- 
rieures qui le déterminent partiellement, comme l’organisation d’un 
commerce d’exportation de produits agricoles ; d’autre part, le degré 
d’intervention des organismes extérieurs dans les entreprises de coloni- 
sation organisées est variable, pouvant ou non jouer sur la pratique 
culturale, éventuellement pour certaines cultures seulement. En nuançant 
un peu, on établit une division en trois éléments, suivant que le colon 
choisit sa terre et ses cultures, ou ses cultures seulement, ou que les deux 
lui sont imposées. Ces trois modèles se retrouvent dans les diverses régions 
qui nous intéressent, mais de toute évidence, elles n’ont pas partout un 
développement comparable : l’Amérique latine en particulier se distingue 
par l’importance de la colonisation de plantation - aujourd’hui plus 
effacée en Afrique et même en Asie -, par la place accordée aux entre- 
prises de lotissement au profit d’agriculteurs déjà capables de payer 
leur terre. D’un continent à l’autre, la diversité des passés obligerait à 
plus de nuances que nous ne pouvons en introduire dans un exposé 
général. 
A l’intérieur des trois grandes catégories que nous venons de caracté- 
riser, nous nous efforcerons d’établir un certain nombre de distinctions 
supplémentaires. Nous ne nous dissimulons pas ce que celles-ci peuvent 
avoir d’arbitraire, un arbitraire particulièrement sensible au géographe, 
soucieux d’établir les nuances et les particularités des rapports entre 
l’homme et un milieu changeant. Toutefois, il est également impossible 
de se cantonner dans les particularismes d’une géographie régionale exces- 
sive : notre connaissance s’enrichit de comparaisons, et il est souhaitable, 
par une certaine mise en ordre, de voir sur quels points prkcis elles 
peuvent porter. Notre analyse se déroulera d’ailleurs différemment selon 
que nous traiterons des mouvements spontanés ou des mouvements orga- 
nisés, ceux-ci se pliant mieux, par leur aspect plus conscient, aux cadres 
de la classification. Au demeurant, nous n’attendons pas de cette dernière 
qu’elle nous fournisse un arrangement stable e t  définitif : toute classi- 
fication provoque, cree la critique ; son rôle est de susciter la discussion 
par ses insuffisances mêmes, par son schématisme en face du foisonne- 
ment du réel, dont elle favorise seulement une analyse plus lucide. 
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Les traits caractéristiques des mouvements spontanés. 
27 
Un mouvement de colonisation spontanée ne peut se comprendre 
véritablement sans une constante référence aux deux pôles que sont 
le pays d’origine, avec son organisation spatiale, sa civilisation agraire, 
ses crises qui suscitent ou favorisent l’émigration, et le milieu d’accueil 
tant dans ses caractères écologiques que dans son contexte humain et 
tériser les établissements nouveaux. Mais il n’est pas toujours facile de 
distinguer clairement, et sans arbitraire, ces divers thèmes : en par- 
ticulier, causes répulsives au pays et causes attractives dans la zone 
d’accueil se séparent souvent difficilement les unes des autres; ainsi 
l’effort de l’administration coloniale pour déplacer des Kabré le long 
de la route Atakpamé-Blitta-Sokodé s’explique-t-il en partie par la 
vision, peut-être exagérément inquiète, qu’elle a eue des fortes densités 
des massifs. Le développement de I’économie marchande, qui peut en 
lui-même provoquer l’émigration, cause aussi des conflits sociaux à 
l’intérieur des sociétés traditionnelles et accélère parfois les départs. 
C’est un écheveau de causes que nous découvrons, et l’on ne le démêle 
pas sans réduire sa consistance. 
L’influence de l’organisation de l’espace dans les pays d’émigration. 
C’est, dira-t-on, un long détour que de commencer par considérer 
les formes de l’implantation spatiale originelle des groupes qui émigrent. 
Elles influent pourtant profondément sur la colonisation nouvelle : de 
l’implantation spatiale des sociétés, de la manière dont elles couvrent 
l’espace qu’elles contrôlent, de la nature de leurs frontières avec les 
autres groupes, découlent bien des traits de la colonisation - du moins 
lorsqu’elle s’effectue, ce qui reste le cas le plus fréquent, en contact 
de la zone d‘habitat initial. De surcroît’ bien évidemment, l’acquis 
culturel de chaque groupe, d’ailleurs plus ou moins transposable, va 
imposer sa marque. 
Rationnelle ou non selon nos critères, suivant I’état d’évolution 
des civilisations agricoles, la répartition des hommes dans la zone 
intertropicale s’effectue le plus souvent en Bots assez nettement distincts, 
souvent séparés par des vides. Ces îlots de taille variable correspondent 
à des situations différentes. On distinguera d’abord une première 
gamme de cas : les établissements humains dans des îlots écologiquement 
bien défbis, tranchant sur l’environnement, soit principalement les 
montagnes et les vallées. Outre leurs qualités particulières - salubrité 
plus grande des montagnes, et variété de la gamme culturale qui y est 
possible ; richesse des terres de vallée, possibilité d’une culture perma- 
nente -, ces deux milieux ont l’avantage de pouvoir servir de refuges. 
On peut donc distinguer deux cas : l’îlot-refuge ou l’îdot dominant 
(plutôt I’ile, car il s’agit’généralement d’un ensemble de plus grandes 
$1 économique. A des degrés divers, tous ces facteurs concourent à carac- 
1 
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dimensions), suivant une distinction proposée par J. Gallais (45) pour 
les montagnes. La montagne, plus particulièrement le petit massif, 
a servi de refuge aux populations paléonigrites de la zone soudanienne, 
depuis le plateau dogon jusqu’aux collines du Soudan ; elle joue le même 
rôle en Indochine pour les Mpï, les Man, les Méo, en Indonésie pour des 
groupes rebelles à l’islamisation. Il s’agit alors d’une humanit6 très 
fractionnée, cantonnée sur un petit massif ou, comme en Indochine, 
à une zone altitudinale bien déterminée. Cette situation de refuge peut 
être à l’origine de densités exceptionnelles, comme en Afrique ou en 
Indonésie, ce qui favorise ultérieurement des mouvements de migration 
partiellement fondés sur la pression démographique ; mais le refuge, 
surtout s’il est peu salubre, peut aussi rester une zone faiblement 
peuplée, comme en Indochine. 
La montagne est un refuge d’un autre ordre lorsque les conditions 
climatiques y sont favorables à certaines populations mal adaptées au 
climat tropical : cas fréquent en Amérique latine, qui explique en par- 
ticulier le fort peuplement des Andes vénézuéliennes où est pratiquée 
une céréaliculture quasi méditerranéenne, par rapport aux basses terres 
d’alentour (J. Tricart, 112). Mais le groupe établi ici était, à l’origine, 
dominant et non plus dominé. Car la montagne est aussi le lieu d’élection 
de certains groupes dominateurs, qui ont su davantage organiser 
l’espace : c’est la montagne merina à Madagascar ou, plus typique encore, 
l’empire des Incas, soumettant, peu avant l’arrivée des Espagnols, 
l’empire Uru des plaines du Pacifique. La différence essentielle entre 
montagne-refuge et montagne dominante réside non pas tant dans les 
densités qu’on y peut rencontrer que dans la capacité plus ou moins 
ancienne des groupes à coloniser les terres environnantes : dès le début 
du X I X ~  siècle, la monarchie merina déborde son cadre montagnard et 
établit des postes militaires, qui doivent être en même temps des centres 
de colonisation agricole, le long des routes qui mènent à la côte occiden- 
tale (Fig. 1) ; ce n’est, en revanche, qu’après l’intervention de puissances 
colonisatrices que les montagnes-refuges pourront essaimer vers les 
plaines (Fig. 2). 
On retrouve le même type d’opposition dans les noyaux de peuple- 
ment des plaines fluviales. Les vallées saisonnièrement inondées, divisées 
par un lacis de bras, peuvent être un refuge : ainsi se crée le groupe 
Ouéménou, complexe de réfugiés fuyant l’emprise du royaume d’Abomey 
aux XVIII~ et X I X ~  siècles (P. Pélissier, 90) ; les rias guinéennes reçoivent 
aussi des peuples réfugiés comme les Baga (D. Paulme, 86), les Mandjak 
et Mancagne de Guinée Portugaise, peut-être les Diola. Ces populations 
sont contraintes d’utiliser de manière intensive un milieu aux caractères 
assez particuliers, d’oi1 une organisation remarquable de la culture du 
maïs sur bourrelets de berge en Ouémé, la riziculture savante des 
cc rivières d’Afrique occidentale. Mais la vallée, le delta sont souvent 
aussi le lieu d’élection de civilisations dominantes : on évoquera bien 
sûr les civilisations rizicoles de l’Asie du Sud-Est, particulièrement le 
. 
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--- Limite occidentale du peuplement continu (merino et betsileo) O 50 km 
O Poste merino u
FIG. 1. - Une colonisation militaire : les postes merina de l’Ouest sakalave 
(état vers 1895). 
Tonkin. Mais ici la différence entre zones-refuges et zones dominantes 
s’établit plus dans la densité de population qu’elles ont été jusqu’à 
présent capables de recevoir, grâce à une organisation raflhée des possi- 
bilités naturelles, que dans leur aptitude à conquérir des espaces diffé- 
rents. On dirait, au contraire, que plus un groupe a élaboré son utilisation 
de la vallée, moins il ressent le besoin ou possède la capacité d’en sortir. 
Le cas tonkinois semble significatif : la conquête de terres nouvelles 
y est connue, mais elle est soit une expansion côtière vers le sud, soit 
une colonisation très organisée des lais de mer, comme dans les années 
1828 à Tien Hai et 1829 à Kim Son où 3 600 exploitants sont établis 
en un temps record. En revanche, la colonisation gagne fort peu vers 
l’intérieur (P. Gourou, 49). 
En tout état de cause, et particulièrement dans le cas des groupes 
de vallée, I’établissement dans des cc €les écologiquement caractérisées 
posera de sérieux problèmes à la colonisation agricole spontanée ; l’éta- 
blissement dans des sites nettement délimités incite à I’élaboration de 
systèmes culturaux intensifs qui n’auront plus de raison d’être, et 
d 
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0 Village ancien 
8 Village actuel - Raute ---- Piste 
0 Hauteurs O 10 km 
FIG. 2. - La descente vers les plaines des montagnards ingessana (Soudan). 
((Carte simplifiée d’aprhs H. R. J. DAVIES, Geographical Journal, 1964.) 
souvent ne trouveront plus leur point d’application, dès que l’on sortira 
de l’aire contrôlée. D’oì1 des réticences à l’émigration, ou, en tout cas, 
une altération profonde du travail agricole qui va régulièrement dans 
le sens d’une pratique plus extensivel. 
Pour des raisons bien évidentes, la zone-refuge est généralement 
située dans des secteurs Bcologiquement bien caractérisés ; il est cepen- 
dant des exceptions à cette règle. Ainsi, devant les attaques du royaume 
d’Abomey, le royaume rival de Porto-Novo s’était contracté jusqu’à 
se réduire à la seule banlieue de Porto-Novo ; toute la population du 
royaume s7y abritait, sur le plateau de terre de barre, derrière,un sys- 
1. Sans doute est-il cependant injuste de stigmatiser par trop le retour à une agriculture 
a destructrice x comme le fait J.4. PAWERT (87) pour les ICabré du Togo ; selon B. LUCIEN-. 
BRUN (69), ils restent des cultivateurs soigneux et travailleurs ; mais il est rationnel qu’il5 
abandonnent celles de leurs pratiques qui ont peu d’effets sur les rendements pour un travail 
supplémentaire considérable. 
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tème de vallées marécageuses complété par des fossés de défense 
(J. Hurault, 641) : la reconquête qui se produira à l’époque coloniale 
s’effectuera dans un milieu fort peu différent de l’aire de départ. 
Dans une deuxième catégorie, nous placerons les aires contrôlées 
par un groupe ethnique dans un milieu qui ne se différencie guère des 
espaces voisins. Les Agni du Sanwi, venus de l’actuel Ghana à partir 
de la deuxième moitié du XVIII~ siècle, dominaient un espace assez 
considérable pour leur nombre (6 O00 km2 si l’on exclut la zone des 
lagunes, occupée par des peuples soumis), limité de tous c8tés par des 
marches désertes. cc Le peuple agni, numériquement peu important 
mais militairement entreprenant, a su établir et conserver son hégé- 
monie sur des territoires disproportionnés qu’il n’a jamais été en mesure 
de peupler, mais dont une humeur batailleuse maintenait à distance 
les éventuels envieux )) (G. Rougerie, 98, p. 141) ; à l’intérieur du pays, 
des aires secondaires se distinguent : un noyau de peuplement dense 
autour de la capitale, vers l’ouest un limes de protection, de l’autre côté 
deux diverticules peuplés, l’un partant vers l’est, domaine reconnu 
des )Mema (une des grandes f a d e s ) ,  l’autre vers le nord, jalonnant 
la voie d’invasion ; enfin, une zone de densités moyennes suit la cc route 
des caravanes )) vers le nord. L’organisation géographique, étroitement 
liée à l’histoire du peuplement, ne correspond toutefois pas à l’organisa- 
tion sociale, qui reflète le système militaire (division en trois fractions : 
front, aile droite, aile gauche). Cette occupation limitée de l’espace, 
tout en laissant des vides théoriquement utilisables, n’empêche pas que 
toute la surface soit nettement attribuée : il n’y a pas de forêt primaire 
sans propriétaire éminent. I1 n’empêche que ces espaces sans hommes 
ont pu être ultérieurement colonisés, moyennant accord, par des étran- 
gers, dont les Baoulé. 
L’organisation spatiale du pays Baoulé lui-même reflète un schéma 
du même genre, quoique peut-être moins systématique, en raison de 
l’hétérogénéité du peuplement initial. On distingue des aires homogènes 
de villages anciens, les mé, reconnaissant la prééminence, sinon l’autorité, 
d’un groupe et de son chef ; ces mésont séparés les uns des autres par 
des bandes forestières de 5 à 10 km de large. D’autre part à la périphérie 
de l’aire du groupe, particulièrement sur les limites nord-ouest et sud-est, 
au contact des Tagouana et des Agni, des espaces-tampons subsistaient. 
Ces deux catégories d’espaces vides ont ainsi pu faire l’objet d’une 
colonisation agricole, et J.-P. Trouchaud distingue de la sorte deux types 
de hameaux de cultures cc hors terroirs )) : hameaux cc intercalaires )) 
et hameaux cc périphériques 1). Dans les deux cas, quoique nous soyons 
à l’intérieur ou juste sur les marges du Baoulé, des communautés des 
hameaux peuvent apparaître : cc Les communautés des hameaux hors 
terroirs sont plus hétérogènes [que celles des hameaux de cultures sur 
terroirs] ; elles correspondent non plus à un groupe familial limité, mais 
généralement à un village entier. Quelques-unes rassemblent des éléments 
venus de plusieurs villages h o ,  parfois même de différents groupes 
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0 Marges inoccupées entre les territoires de groupes 
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Noyau de hameaux hors terroirs intercalaires 
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FIG. 3. - L'organisation spatiale des Baoulé. 
(Extrait de REPUBLIQUE DE CÔTE-D'IVOIRE, .?&tude régionale de Bouaké. 1962-1964, I . )  
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ethniques ~1 (Fig. 3). Des modes très comparables d’organisation 
originelle de l’espace caractérisent donc Sanwi e t  pays Baoulé ; mais 
si tous deux offrent à la colonisation des espaces intercalaires et fron- 
taliers, le premier y accueille des immigrants, tandis que le second 
connaît un dynamisme démographique et spatial tel qu’il colonise 
lui-même toute son aire et déborde sur les pays voisins. 
Sans doute, ces types d’organisation correspondent-ils à des popu- 
lations déjà assez denses ou, à tout le moins, solidement structurées. 
Dans beaucoup d’autres cas, l’occupation de l‘espace initial est beaucoup 
moins systématique : les villages sont dispersés comme au hasard dans 
un espace trop vaste. Peut-on alors envisager, de la part du groupe en 
place, un mouvement qui puisse être qualifié de colonisation agricole ? 
I1 ne semble pas, car en général aucune des deux conditions souhaitables 
n’est réalisée : d’une part, les groupes restent dans leur domaine tradi- 
tionnel et, d’autre part, dans leur implantation nouvelle n’intervient 
aucune visée nouvelle (recherche d’un site pour une nouvelle culture, 
constitution d’unités villageoises fondées sur des critères inhabituels). 
Ce type d’aire semble plutôt destiné à accueillir des groupes ethniques 
extérieurs. Toutefois, les faibles densités et l’inorganisation d’un espace 
sommairement contrôlé n’excluent pas l’avancée colonisatrice au détri- 
ment d’autres groupes : le cas des Fang au Gabon en porte témoignage 
(G. Balader ,  4). Quoique leur densité au Woleu-Ntem même, région 
cc densément )) peuplée, n’atteigne pas aujourd’hui 5 habitants au km2, 
ils n’en ont pas moins poursuiTi leur mouvement vers la mer et sont 
parvenus jusqu’à l’estuaire du Gabon ; mais il est clair, dans ce cas, 
que les préoccupations agricoles sont tout à fait secondaires. 
Les mouvements à motivations cc internes )) dominantes. 
Le mouvement de colonisation spontanée se caractérise ensuite 
par ses motivations, qu’il s’agisse de réactions du groupe en lui-même 
ou de sollicitations extérieures. La première catégorie causale semblerait 
devoir être aussi la première historiquement et devoir intervenir avant 
même l’introduction du monde marchand et administrateur. De fait, 
il serait abusif de dire que les conditions du mouvement pionnier ne 
sont apparues que récemment : l’histoire précoloniale révèle, à côté de 
mouvements globaux de groupes, de véritables entreprises de coloni- 
sation. Quelles en sont les causes? On peut s’attendre à voir figurer 
en tout premier lieu le surpeuplement, et sans doute est-ce effectivement 
le cas lorsque les paysans tonkinois s’efforcent à la conquête de lais 
de mer farouchement disputés ; vraisemblablement le surpeuplement 
explique-t-il aussi la montée des paysans des plaines de Java vers les 
montagnes qui ne sont pourtant pas désertes. Point n’est toujours 
1. J.-P. TROUCHAUD (in 96, p. 101). Le terme de hameau (niumoué) est trompeur ; il s’apit 
de noyaux de peuplement souvent importants, mais qui s’opposent aux villages (kro), centres 
de toute vie religieuse et sociale. 
3 
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FIG. 4. - Les migrations des Lobi. 
(Extrait de G. SAYONNET, Cahiers d'OutTe-Mer, 1962.) 
, 
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besoin évidemment de densités aussi fortes pour qu’on puisse parler de 
surpeuplement ; des systèmes de cultures moins intensifs et plus destruc- 
teurs peuvent ruiner les sols et obliger au mouvement. Pratiquant 
l’agriculture de manière très sommaire, avec de trop courtes jachères 
(6 à 8 ans pour 5 à 6 ans de cultures d’igname et de mil), les Lobi, venus 
du Ghana, passent maintenant de Haute-Volta au pays Koulango de 
Côte-d’Ivoire (G. Savonnet, 103) (Fig. 40). Pour des régions encore plus 
faiblement peuplées, J. Thomas n’exclut pas que la venue des Ngbaka 
en République Centrafricaine s’explique par la recherche de terres 
moins épuisées (mais peut-être aussi cherchaient-ils des terrains de chasse 
plus giboyeux?) (J. Thomas, 111). Mais en déhitive, il est rare que la 
surpopulation joue seule, car il est rare qu’elle soit ressentie nettement 
tant que la découverte du monde extérieur ne permet pas de reconnaître 
les avantages que l’on peut retirer de l’émigration. Les Kabré ne se sen- 
tent trop nombreux dans leurs massifs que parce qu’il est impossible 
de se procurer là le numéraire dont ils sentent maintenant le besoin. 
Le plus souvent, même sans contamination de causes extérieures, 
il faut faire intervenir un faisceau de motivations internes pour com- 
prendre un mouvement. Ainsi, avant l’intervention européenne, les 
Kikuyu du Kenya (P. Gourou, 53) auraient-ils déjà pu se sentir à l’étroit 
sur leurs plateaux; pourtant, ce n7est pas la seule pression démogra- 
phique qui peut expliquer leur progression sur les terres des chasseurs 
wanderobo, dans la région de Nairobi : les groupes qui s’y établissent 
forment des colonies militaires contre les Masaï, établissements précaires 
d’ailleurs, décimés peu après par les Masaï et la variole. Des motifs 
stratégiques ont pu, de même, jouer dans l’expansion des Baoulé au 
détriment des Agni à la suite d’une guerre au début du X I X ~  siècle : 
certes, les premiers intéressés à l’expédition sont les Baoulé Agba, les 
plus proches voisins des Agni, Particulièrement à l’étroit ; mais si tout 
le groupe baoulé participe à la guerre, c’est parce que l’autorité centrale 
y est encore forte, parce qu’il entend lutter contre les empiétements 
dans le no man’s land forestier et parce que tout le groupe est intéressé 
aux ressources que l’on a découvertes dans la région, c’est-à-dire en fait 
aux gisements d’or de la région de Dimbokro. Chez les Baoulé, K comme 
chez tous les Akan, l’or jouait un rôle de premier plan; on croyait ce 
métal doté d’un pouvoir surnaturel et, pour cette raison, il était direc- 
tement associé à la fonction religieuse et à la personne des chefs. Thé- 
saurisé et amassé patiemment par des générations, le trésor de f a d e ,  
composé en grande partie de pépites et d’ornements en or, était le gage 
de l’honorabilité du groupe et le symbole de son unité B (République 
de Côte-d’Ivoire, 96, Doc. 5, p. 15). Les mêmes considérations jouent 
pour les Baoulé dans l’occupation de la région de Toumodi, Qgalement 
réalisée par l’ensemble du groupe, car Toumodi est un important lieu 
de passage entre deux zones aurifères, et entre le Baoulé et les centres 
commerciaux du Sud (Tiassalé, Ahua) où l’on peut se procurer les 
produits de la traite (Fig. 5). 
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FIG. 5. - L’occupation de la région de Toumodi par les Baoulé : un exemple de colonisation 
pionnière B objectifs commerciaux. (D’après RÉPUBLIQUE DE CôTE-D’IVOIRE, &tude r6gio- 
nale de BouakE. 1962-1964, I.) 
Dans de ,telles conditions, la colonisation de terres neuves est loin 
d’être foncièrement agricole ; son but est en fait la défense ou la consoli- 
dation de la société dans ses fondements. En définitive, l’attitude de 
groupes qui peuvent avoir l’alibi de fortes densités, faisant supposer 
un mouvement de trop-plein, est peu différente de celle des Fang du 
Gabon tentant une percée pour mieux participer au commerce de 
traite : pour ceux-ci aussi les produits importés sont devenus socialement 
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essentiels ; comme I’écrit G. Sautter, cc sans une impulsion d’origine 
extérieure, l‘expansion démographique n’aurait eu aucune raison de se 
muer en expansion géographique )) (102, p. 839). Il s’agit de satisfaire 
à une cc compétition qui est impliquée par la logique sociale fang )) 
(G. Balandier, 4), où l’influence personnelle est fondée sur la richesse, 
compensée par les cc risques encourus à manifester une opulence non 
partagée D. 
Ce maintien, ou cette restauration, par la colonisation de terres 
neuves, des fondements sociaux et spatiaux d’un groupe, se manifeste 
aussi dans des mouvements de reconquête, qui souvent ne parviennent 
à leur apogée que lorsque la colonisation a rétabli la sécurité : c’est 
ainsi que les gens de Porto-Novo reconquièrent la palmeraie, et dépassent 
halement leur zone d’extension ancienne ; de même les Vakinankaratra 
de Madagascar retrouvent, en Moyen-Ouest, des terres qu’ils avaient dû 
préalablement abandonner devant les razzias sakalaves et où leur implan- 
tation actuelle ne peut pas totalement s’expliquer par le manque d’espace 
sur les Hautes Terres. 
L’intervention des causes cc externes D. 
En fait, on l’a déjà vu dans les exemples précédents, même dans les 
mouvements anciens, causes internes et externes se combinent : ]la 
société baoulé a besoin de richesses, mais elle en d’autant plus besoin 
que le monde extérieur lui en propose. De toute évidence, l’influence 
des causes externes devient plus manifeste avec le développement des 
économies marchandes et de la civilisation technicienne, le plus souvent 
lié au fait colonial. Certes, cette intervention a pour effet d’accentuer 
les causes internes de mouvement : de nouvelles richesses sont proposées, 
qui sont incorporées au système habituel de valeurs ; incontestable- 
ment, l’action sanitaire, favorisant l’accroissement démographique, rend 
plus réel le surpeuplement des zones de départ. Mais l’influence est 
aussi plus directe. Il y entre une part d’action autoritaire : le nouveau 
pouvoir entend remodeler l’espace à sa manière et peupler les secteurs 
vides, lorsque ceci est indispensable à la bonne administration et spécia- 
lement à la circulation. Nous nous trouvons ici à la limite entre la 
colonisation spontanée et la colonisation orientée, où l’immigrant n’est 
plus libre du choix de sa terre. Ainsi au Togo, dans les années 1920-1930, 
lorsqu’on construit la route Atakpamé-Sokodé puis le chemin de fer 
Atakpamé-Blitta, l’administration française se trouve confrontée à un 
sérieux problème de main-d’œuvre pour la traversée de régions prati- 
quement désertes ; il vient alors tout naturellement à l’esprit de recourir 
à la main-d’œuvre si abondante des massifs kabré, et de la fixer en 
permanence pour assurer l’entretien des voies. D’OÙ la constitution 
d’un chapelet de villages kabré, à distance à peu près régulière (de 
6 à 10 km), le long des deux axes de circulation (Fig. 6). Certes, l’empla- 
cement est pratiquement imposé, mais les Kabré organisent à leur guise 
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FIG. 6 .  - Migrations rurales des Rabré et des Losso. 
(D'après B. LUCIEN-BRUN, Bulletin intdrieur des Sciences humaines, O.R.S.T.O.M., 1967.) 
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l’occupation du sol et l’immigration se poursuit ultérieurement de 
manière spontanée. 
Mais le fait nouveau est bien l’orientation marchande sans cesse 
plus marquée de la colonisation des terres neuves. Celle-ci évoque 
aujourd’hui pour nous un certain nombre de produits tropicaux dont la 
production augmente brutalement par l’introduction sur le marché 
des récoltes de terres nouvelles : fiont du café, front du cacao, front de 
l’arachide sont devenus des termes courants. D’abord considérée avec 
méfiance parce que plus ou moins imposée, la production nouvelle 
provoque après un temps variable un réel engouement. Certes, on essaie 
de la cultiver sur les terroirs habituels, mais ce n’est pas toujours pos- 
sible ; cette production locale devient vite insuesante et menace l’équi- 
libre des vieux terroirs. Force est alors de chercher ailleurs, mais comme 
il s’agit de produire telle plante bien déterminée, le choix des lieux de 
colonisation devient nécessairement plus précis. On ne peut plus toujours 
s’installer à la périphérie de l’aire occupée traditionnellement : frange 
pionnière et zone de départ peuvent se séparer notablement. Ainsi 
en pays Baoulé, les habitants du sud et de l’ouest sont les premiers à 
partir et vont de préférence vers l’est, en pays Agni, en raison de la 
parenté d’origine qui les lie à ce groupe ; lorsque les Baoulé du nord-est 
commencent à leur tour à émigrer, le pays Agni est presque saturé et 
il leur faut aller de préférence vers l’ouest, souvent à assez grande 
distance (P. &tienne, in 96). Le fait est plus net encore pour les Vol- 
taïques attirés en Côte-d’Ivoire par la culture caféière. 
De manière générale, les secteurs forestiers constituent un domaine 
privilégié pour l’expansion colonisatrice nouvelle ; beaucoup de plantes 
commercialisables poussent sous climat forestier - c’est le cas du café, 
du cacao, de l’hévéa, de l’elaeis - ; la forêt, marque d’une longue pré- 
servation, d’une régénération des sols, est le gage de bonnes récoltes. 
Ce n’est toutefois pas un cas général : ainsi l’arachide vient mal sur les 
sols riches en humus ; la forêt, surtout la forêt sub-guinéenne, ne lui 
est donc pas spécialement favorable, et si l‘on défriche la forêt, la 
cc graine 1) doit être précédée d‘une culture céréalière pionnière qui 
réduit le taux d’humus (P. Pélissier, 92). Le résultat final est que, selon 
des modalités différentes, l’arachide peut être cultivée partout sauf 
sur sols très lourds, et que la zone arachidière présente en déilnitive 
une continuité rarement atteinte ailleurs. 
En Afrique occidentale, région à faible relief, jouent en définitive 
des contraintes climatiques essentiellement zonales, et des contraintes 
pédologiques. Mais dans des secteurs à relief plus marqué, l’altitude, 
dans la mesure où elle agit sur le climat, influe également sur le choix 
des colons et  donne un aspect différent aux franges pionnières. Certes 
J. J. Parsons (84) souligne qu’en Colombie l’expansion antioqueño est 
antérieure au boom caféier, et que c’est par une sorte de cohcidence 
que les zones occupées pour la production de maïs et de porcs convien- 
nent par la suite au caféier. I1 n’en reste pas moins que l’expansion 
I 
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Pays antioqueño avant 1790 - Faîte montagneux 
€EZl zone occupée de 1795 1850 
IILEI[ Zone occupée de 1850 5 1900 
a Zone occupée après 1900 O 70 km 
Poussées pionnières actuelles 
FIG. 7. - L'expansion antioqueño dans l'ouest de la Colombie : un exemple de mouvement 
pionnier à altitude constante. (D'aprhs J. J. PARSONS, Antiogueiio colonization in Western 
Columbia, Berkeley, University of California, 1949.) 
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antioqueño se poursuit dorénavant assez précisément entre les courbes 
de niveau de 1 000 et 2 O00 m (Fig. 7). Si le cas antioqueño est celui de 
la continuité du choix d’une zone d’altitude, d’autres exemples montrent 
éloquemment la nécessité pour les colons d‘opérer une migration perpen- 
diculaire aux courbes de niveau pour trouver, plus haut ou plus bas, 
les secteurs convenables à la culture en expansion. Au Pérou (O. Doll- 
fus, 33, 34 ; R. C. Eidt, 38), en Bolivie (J. V. Fifer, 42 ; P. Monbeig, 77), 
les Indiens descendent de l'Altipiano vers la Ceja de MontañaBaja pour 
cultiver café, coca, barbasco, vers 800 m d’altitude. De même les habi- 
tants des Andes vénézuéliennes descendent aujourd’hui vers les zones 
d’altitude moyenne pour cultiver le café ou la canne à sucre (J. Tri- 
cart, 112). 
Le changement d’altitude peut évidemment s’effectuer en sens 
inverse si la population est à l’origine plutôt concentrée dans les plaines. 
Au risque de schématiser par trop, on peut dire que, si le mouvement 
précédent est plutôt de type sud-américain, le mouvement de montée 
caractériserait davantage les pays asiatiques, où la population est 
d’abord concentrée dans les plaines. Toutefois, la répugnance à gagner 
les montagnes, souvent justifiée par des raisons sanitaires, également 
fondée sur des faits de civilisation, contribue à expliquer la fréquente 
prééminence en altitude de la grande ou de la moyenne plantation qui 
a souvent du mal à trouver de la main-d’œuvre. Aujourd’hui encore, 
malgré les progrès médicaux, l’occupation des riches plateaux de Chamcar 
Loeu, au Cambodge, pour la culture commerciale du haricot et du soja, 
ne s’opère pas sans de lourdes pertes (J. Delvert, 28). Mais, dans des 
montagnes plus saines, la culture du théier s’est bien accommodée 
d’une petite colonisation dans l’ouest de Java ; en Inde, au Coorg., la 
culture du poivre s’établit en petite culture familiale en altitude. 
Aux contraintes écologiques, l’administration peut surimposer une 
action indirecte lorsqu’elle canalise le mouvement en formulant des 
interdictions sur certaines zones ou, au contraire, en améliorant les 
conditions d’accueil. Ces deux modes d’intervention peuvent être 
relevés sur le front arachidier du Sénégal : d’une part, certaines zones 
ont été mises en réserve pour constituer des forêts classées, relative- 
ment respectées, malgré des empiétements notables1, et le mouvement 
de colonisation doit donc s’infiltrer entre ces blocs interdits. Mais d’autre 
part, en effectuant les forages profonds dans le Ferlo, initialement 
d’ailleurs destinés aux pasteurs, l’administration jalonne des itinéraires 
de pénétration pour les colons. De manière générale aussi, toute créa- 
tion de route influe sur le déroulement de l’avance pionnière, de plus 
en plus tournée vers la production de cultures d’exportation. 
On s’attend moins fréquemment à ce que I’économie marchande 
provoque l’apparition d’une colonisation de terres neuves pour la 
1. L’effet de ces mesures est relatif : quand la terre se fait rare, la forêt classée devient le 
secteur de colonisation par excellence ; c’est aujourd’hui le cas en Côte-d’Ivoire. 
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production de plantes vivrières. La région pionnière n’est-elle pas 
éloignée, si elle n’est plus isolée? Mais les zones urbaines peuvent se 
développer dans des régions faiblement peuplées, ou sur un arrière-pays 
au contraire trop peuplé et trop tourné vers les productions exportables 
pour assurer un ravitaillement satisfaisant des villes : une région loin- 
taine, mais bien desservie, peut jouer ce rôle ; c’est le cas du Togo où le 
ravitaillement de la région de Lomé en ignames est assuré par la zone 
de colonisation kabré, facilement atteinte. Au Congo-Kinshasa, la cons- 
truction du chemin de fer B.C.K. a provoqué une migration des Baluba 
à proximité de la voie ferrée, malgré la qualité très médiocre des sols, 
pour la production de maïs à vendre dans les régions minikres du 
Katanga et du Kasaï (H. Nicolaï et J. Jacques, 80). Mais en génér.al la 
production de cultures vivrières revient plutôt à de vieilles zones pion- 
nières, aux sols fatigués, et bien placées par rapport aux centres urbains 
que le boom des cultures commerciales a créés ou développés : le cas 
le plus célèbre est celui des parties orientales de la zone caféière paulista 
(P. Monbeig, 75) ; le même sort est aujourd’hui réservé à la partie orien- 
tale du Ghana cacaoyer, ruinée par le swollen shoot. 
Organisation sociale au pays et dans la zone pionnière. 
Les modalités d’installation dans la zone pionnière font intervenir 
tant les caractères propres des groupes migrants que leurs rapports 
avec les occupants anciens. On pense volontiers que la colonisation 
pionnière à fins commerciales fait assez bon marché des cadres habituels 
des sociétés paysannes. Le départ vers la frange pionnière serait une 
occasion de rup%ure avec la société traditionnelle : jusqu’à un cestain 
point le fait n’est pas niable, mais la réalité est ambiguë. Ainsi que 
I’écrit P. Étienne à propos des Baoulé, l’émigrant va chercher à l’exté- 
rieur non pas la cc forêt II, non pas les conditions naturelles des oul%ures 
marchandes, mais un contexte social, politique, économique et pspcho- 
logique favorable à de telles entreprises (in 96, I, p. 62). Sans doute, 
mais il faut entendre par là non une révolution mais une adaptation 
des structures sociales à ces conditions globales plus favorables. En fait, 
l’émigrant n’est pas en rupture de ban avec son groupe : il part souvent 
pour créer une plantation p i  dépend non de lui seul, mais du chef de 
son groupe familial; au demeurant, cette entreprise réussit parce qu’elle 
est appuyée par tout le groupe : rares sont les Baoulé qui emploient 
aujourd’hui des salariés ; ils recourent surtout à la main-d’œuvre 
saisonnière familiale, venue pour cc les six mois )) à partir de juin-juillet, 
et pi est rémunérée selon le seul bon vouloir de l’exploitant; celui-ci 
se limite parfois à payer les frais de voyage. L’émigré retourne fréquem- 
ment au pays, d’autant plus fréquemment q~’ i l  a bien réussi, et il y 
conserve sa maison. 
Les structures sociales du pays de départ se font vigoureusement 
sentir dans l’organisation du mouvement et la répartition spatiale de 
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FIG. 8. - La terre de la compagnie Shai à Obomofo-Densua (Ghana). (Extrait de P. HILL, 
Migrant cocoa farmers of Southern Ghana, Cambridge, Cambridge University Press, 1963.) 
la terre; quoique le fait n'ait guère été étudié systématiquement, on 
le pressent souvent. Polly Hill (61) en donne de bons exemples à propos 
de l'occupation pionnière des terres Akim du Ghana par des groupes 
venus de l'est, principalement Krobo et Akwapim. Une première diffé- 
rence est déjà sensible entre ICrobo et Akwapim. Les premiers, à la 
différence des seconds, ont des ambitions proprement territoriales ; dès 
1850, sans doute, ils ont mis au point un système d'association pionnière, 
la hum, dont le rôle ne se borne pas à l'achat de la terre et à sa division, 
très soigneuse et géométrique, mais S; assure l'encadrement serré de 
colons-conquérants. Chez les Akwapim, aux visées essentiellement 
Bconomiques, deux types d'organisation apparaissent selon que les 
villes d'origine ont un système de parenté patri- ou matrilinéaire. Chez 
les patrilinéaires apparaît, surtout après 1900, quand la terre devient 
plus rare, le système de la cc Compagnie B, groupement de gens de même 
origine, mais apparemment sans bases lignagères ; la cc Compagnie 1) 
disparaît lorsque la terre a été divisée en lanières, au prorata des apports 
d'argent ; dès lors chaque exploitation vit de sa vie propre et est ulté- 
rieurement divisée équitablement entre les a s  (Fig. 8). En revanche, 
r 
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les originaires de d e s  où fonctionne un système matrilinéaire achètent 
la terre par petits groupes familiaux et la terre de ces family lands 
n’est pas divisée en fonction de l’argent apporté; à l’origine chacun 
gardait ce qu’il pouvait défricher. Une part notable de la terre était 
cédée à des parents, mais l’héritage était au bénéfice d’un seull. Dans 
tous les cas il y a étroite liaison sociale avec le pays d’origine, oh le 
propriétaire réside d’ailleurs souvent ; cette liaison a l’avantage écano- 
mique incontestable d’assurer une main-d’muvre familiale à bon marché 
pour le défrichement et l’entretien des plantations. On ne peut s’ermpê- 
cher ici, comme dans le cas des Baoulé, d’imaginer une habile utilisation, 
par les déments entreprenants, des structures familiales constituées 
dans un tout autre contexte matériel. 
1. I1 est juste de dire que l’auteur n’envisage pas que des causes sociologiques à ces W é -  
mnces ; selon lui, il faut aussi tenir compte du contexte économique ; le système defumily land 
est pratiqué dans les confins méridionaux du pays Alcim oh la terre est peu disputée. 
L’importance des rapports entre pionniers et premiers occupants. 
Les conditions d’implantation pionnière sont d’autre part largement 
fonction des rapports qu7entretient le pionnier avec le possesseur anté- 
rieur de la terre. Son installation est évidemment facilitée lorsque des 
relations de parenté, réelle ou fictive, le lient aux propriétaires éminents. 
Ainsi, à Madagascar, les Antaisaka du Sud-Est s’établissent facilement 
dans l’Ouest sakalave car les rois sakalaves sont censés être venus jadis 
du pays Antaisaka (R. Battistini et S. F’rère, 8). I1 en va de même 
pour les Baoulé en pays Agni, Agni et Baoulé étant de même origine 
akan (République de Côte-d’Ivoire, 96). La parenté peut être plus 
immédiate et récente entre les deux groupes, comme lorsqu’elle est 
créée par les mariages : c’est une stratégie de ce genre qu’ont appliquée 
les Bakongo aux dépens des Batéké dans les environs de BrazzavliUe. 
Plus commerçants, plus cultivateurs, mieux placés pour recevoir les 
marchandises de traite, ils sont devenus les créanciers des Téké qui, 
en définitive, ont dû leur donner leurs Wes en mariage. Ces liens sans 
caractère systématique sont à l’origine ät’un front assez mal déffini. 
cc D’une progression pacifique, en ordre dispersé, témoigne le front. 
déchiqueté de l’avancée bakongo 1) (G. Sautter, 102, p. 477). La plus 
ou moins grande familiarité des immigrants avec leurs hôtes, la nature 
de leurs préoccupations provoquent donc des implantations variées ; 
en pays Agni, Baoulé cultivateurs et parents des Agni, Dioula plus 
commerçants et étrangers, occupent des positions différentes. De manière 
générale, le Diouda ne peut ni ne veut s’éloigner trop des d a g e s  agni, 
il doit acheter sa terre, généralement à un autre étranger ; le Baoulé 
en revanche, beaucoup plus libre de ses mouvements, reçoit gratuite- 
ment les lots de forêt (M. Dupire, 37). 
I ’  
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Les rapports des groupes pionniers entre eux. 
Enfin, l’occupation des franges pionnières se ressent beaucoup de 
la plus ou moins grande diversité d’origine des pionniers. Lorsque la 
progression intéresse une seule ethnie, le jeu des interactions est relati- 
vement limité. On cerne assez aisément les différentes composantes, 
on évalue clairement les apports techniques, sociaux du pays d’origine, 
la nature des rapports entre immigrants et autochtones. I1 convient 
donc de distinguer les zones d’immigration homogène et les zones 
d‘immigration variée. Certes, lorsque la colonisation pionnière se déve- 
loppe en vue de la production marchande, et souvent à grande distance, 
l’hétérogénéité du peuplement devient plus fréquemment la règle, mais 
ce n’est pas une règle absolue : le peuplement purement wolof des terres 
neuves du Ferlo, au Sénégal, en apporte une bonne preuve. Mais une 
zone de colonisation hétérogbne peut s’organiser de manière variée. 
Prenons-en un exemple tiré de nos enquêtes en Moyen-Ouest malgache ; 
de part et d’autre de la rivière Kitsamby, deux secteurs s’opposent ; 
au sud, dans la région de Mandoto, chaque groupe ethnique se réserve 
pratiquement un secteur d é h i  : les Vakinankaratra d’Antsirabe occu- 
pent tout l’est du périmètre, puis, au fur et à mesure qu’on avance vers 
l’ouest, leur domaine se restreint au point de ne plus être qu’un mince 
ruban le long de la route, serré entre deux vastes zones occupées par les 
pasteurs bara, originaires du sud ; derniers venus, les Antandroy s’instal- 
lent 2 proximité du marché de Mandoto, étant essentiellement intéressés 
par le commerce bovin, et se taillent peu à peu un secteur autonome 
aux dépens des originaires des Hautes Terres. A chaque zone correspond 
une utilisation préférentielle, un genre de vie (Fig. 9). I1 en va tout 
autrement au nord, autour de Tsiroanomandidy, où de nombreuses 
ethnies colonisent la terre ; l’hétérogénéité est manifeste à l’intérieur 
même des villages qui groupent indifféremment Merina, Betsileo, gens 
du Sud-Est, Antandroy, Bara. A l’opposition des genres de vie, mani- 
feste à Mandoto, succède ici une relative unité autour de l’élevage bovin ; 
l’organisation de la vie agricole elle-même s’en ressent : un complexe 
nouveau de techniques s’élabore, les Merina adoptant, à l’instar des 
groupes côtiers, la riziculture en semis direct et la culture du manioc 
sur billons. 
Une colonisation hétérogène où les déments les plus divers sont 
inextricablement mêlés, caractérise la zone soudanienne du Sénégal, 
étudiée par P. Pélissier (92). L’interfluve entre Saloum et Gambie, en 
particulier, forme jusqu’à la deuxième moitié du X I X ~  siècle un vaste 
no man’s land à peine attaqué au nord par les gens du Sine et du Cayor, 
et tout juste effleuré par les Manding des rives de Gambie, au sud. 
AUX débuts de la colonisation française, la région sert essentiellement de 
refuge à des insoumis, mais, à partir des premières années du X X ~  siècle, 
le développement arachidier provoque une grande vague de peuplement 
où domine, surtout dans le Rip, l’&ment wolof. Mais dans d’autres 
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FIG. 9. - Localisation des groupes ethniques et utilisation du sol 
dans le canton de Mandoto (Madagascar). 
secteurs, comme au sud de Kaolack, l’immigration est infiniment plus 
hétérogène, combinant à l’apport wolof Toucouleurs, Sérèr, Bambara, 
Voltaïques comme les Tourka. Le peuplement est instable, se déplaçant 
au gr6 de 17évolution des voies de communication, abandonnant les 
ports fluviaux pour les carrefours routiers. Aucun front, aucune aire 
privilégiée ne se dégage ; le hasard joue très largement. cc On ne peut 
pas ne pas remarquer le rôle essentiel joué, dans l’orientation des arri- 
vants, par les choix initiaux et largement accidentels faits par les guides 
des premières vagues d’immigrants )) (P. Pélissier, 92, p. 441). Ici aussi, 
l’hétérogénéité apparaît jusqu’au niveau du village, masquée cependant, 
sauf pour les ‘Voltaïques, par le caractère homogène e tendent à donner 
à l’ensemble la pratique spéculative de la culture arachidière et, sur 
le plan de la civilisation, une (c wolofisation )I très rapide des éléments 
les plus divers. 
4 
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Le rôle prééminent des (c ethnies pionnières XJ. 
Que le mouvement pionnier s’explique principalement par des causes 
internes ou externes aux groupes, on ne peut éluder cette question 
toujours irritante sous sa forme la plus sommaire : y a-t-il des ethnies 
prédisposées à jouer le rôle de (c pionniers )) ? Sans être plus spécialement 
touchés par les causes matérielles qui peuvent justifier le mouvement, 
certains groupes sont plus mobiles que d’autres et peuvent, sinon 
totalement accaparer le mouvement de colonisation, du moins lui 
donner sa coloration particulière. On est alors tenté d’y voir l’effet d’un 
caractère inhérent au groupe ; sans doute est-ce là une voie périlleuse si 
l’on se contente de formuler de manière subjective et affective un juge- 
ment de valeur sur chacun d’eux1 ou d’expliquer les faits par l’influence 
d’un mystérieux héritage racial. A Madagascar, on a souvent attribué 
les traits particuliers des Tsimihety (L. Molet, 741)’ leur éternene mobilité, 
leur caractère affable et indomptable à la fois, à leur origine extrêmement 
mêlée, où l’on trouverait en particulier les descendants de pirates euro- 
péens naufragés, échoués dans la baie d’Antongil. Les Antioqueños, 
qui forment aujourd’hui le tiers de la population de la Colombie 
(J. J. Parsons, 84) et qui ont accompli un remarquable mouvement de 
colonisation montagnarde, ont souvent été présentés comme les descen- 
dants de Juifs chassés d’Espagne : dans une société hispanique où le 
Juif reste méprisé ou du moins inquiétant, ceci traduit à la fob la jalousie 
et l’étonnement que suscite une phalange entreprenante et prolifique. 
J. J. Parsons s’inscrit en faux contre cette théorie raciale, mais il 
reconnaît l’originalité tant physique que sociologique du groupe antio- 
queño ; son extrême individualisme, joint à ses traditions démocra- 
tiques, expliquerait son aptitude au mouvement pionnier. Mais n’est-ce 
pas, cette fois, une interprétation quelque peu yankee, qui établit un 
parallèle implicite avec la société de l’ouest des États-Unis ? On pourrait 
tout aussi bien, dans d’autres cas, invoquer la cohésion sociale, la disci- 
pline de groupe, pour expliquer un mouvement de colonisation. 
L’admirable travail de P. Pélissier sur Les paysans du Sénégal (92) 
nous incite à examiner le problème en comparant les réactions des 
Wolof et des Sérèr. Ces deux groupes vivent dans des régions voisines 
et sur leurs frontières, leurs terroirs sont même parfois imbriqués ; ils 
ont vécu le même régime colonial et la même situation économique 
marquée par l’emprise croissante de la culture arachidière ; tous deux 
connaissent aujourd’hui une appréciable croissance démographique ; 
pourtant, si les Wolof forment les groupes de choc de la colonisation 
pionnière sénégalaise, les Sérèr sont jusqu’à présent restés solidement 
attachés à des terroirs très densément peuplés qu’ils ont su patiemment 
non seulement modeler mais encore améliorer. 
1. Que de variations dans ces jugements de valeur ! Le Betsileo quip vers 1930, est présenté 
B Madagascar comme le modhle de toutes les vertus paysannes, était dix ans plus tôt décrit, 
par des plumes trempées dans la même encre, comme un paresseux invétéré. .. 
FIG. 10. - Les terres neuves arachidières du Sénégal. 
(Extrait de P. PÉLISSIER, Les paysans du SÉnÉgal, Saint-Yrieix, Fabrègue, 1966.) 
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Sans doute dira-t-on que l’expansion wolof est largement liée au 
dynamisme de la confrérie mourid qui peut compter sur la fidélité 
inconditionnelle de disciples fanatisés ; mais le succès foudroyant des 
Mourid ne se comprend que si l’on saisit comment la confrérie s’est mou- 
lée dans les cadres plus anciens de la société wolof, en constituant à la 
limite une résurgence de l’ancienne organisation politique des royaumes. 
Force nous est donc de considérer la société wolof proprement dite, par 
opposition à la société sérèr. Gar la diversité des origines ethniques ne 
peut contribuer à expliquer les réactions divergentes : le groupe wolof 
est largement formé à partir d’éléments manding et sérèr. L’aristo- 
cratie de l’empire wolof du Djolof a la même origine géographique 
(le Sahara occidental) que les Sérèr et, comme eux, elle a connu une 
étape intermédiaire dans la vallée du Sénégal. Bien des traits de I’orga- 
nisation sociale sérèr se retrouvent chez les Wolof, en particulier ce qui 
touche au droit foncier. C’est donc ailleurs qu’il faut chercher l’expli- 
cation de l’étonnante capacité des Wolof à conquérir l’espace, de la 
non moins étonnante aptitude des Sérèr à utiliser au maximum les 
potentialités d’un domaine aux limites stables. De fait Sérèr et Wolof 
se séparent considérablement dans les modes d’utilisation du sol, d’une 
manière plus nuancée dans l’organisation sociale. La société sérèr com- 
porte, comme celle des Wolof, une série de groupes sociaux : une classe 
de guerriers étrangers (des Manding)., des paysans, des esclaves, une 
caste de griots ; ce qui l’en différencie surtout est la position de la paysan- 
nerie en face de la classe militaire : alors que la masse wolof est étroite- 
ment soumise à l’aristocratie, taillable et corvéable à merci, la paysan- 
nerie sérèr a su garder son rang face à des défenseurs qu’elle s’était 
choisis, réagissant en groupe conscient de sa force, de ses liens au sol, 
qui s’expriment dans une religion agraire d’une solidité inconnue chez 
les Wolof, sans doute même avant l’islamisation récente (Fig. 10). 
L’importance du troupeau bovin., garant de l’organisation sociale 
autant quainstrument indispensable de la stabilité des terroirs, diffé- 
rencie encore les Sérèr des Wolof; car I’é+bre de leur organisation 
de l’espace est fondé sur une remarquable civilisation agro-pastorale 
où le bétail., pâturant en hivernage sur une sole en jachère nettement 
délimitée, nourri en saison sèche grâce à un parc sélectionné de Faid- 
herbiu AZbidu (également fertilisant en lui-même) assure le maintien 
de la fertilité du sol. Mais, ayant constaté ce complexe de faits, on n’a 
encore rien expliqué : faut-il donner la primauté à l’organisation agri- 
cole, ou celle-ci s’explique-t-elle par l’organisation sociale, la religion ? 
Nous pouvons seulement - à titre personnel, et donc avec une grande 
modestie car l’auteur lui-même ne conclut pas - avancer une hypo- 
thèse : la faiblesse du troupeau bovin, rendant impossible chez les 
Wolof l‘organisation d’une civilisation agro-pastorale, peut expliquer 
leur manque d’assurance., leur soumission à une caste militaire volon- 
tiers conquérante, relayée plus tard par des marabouts expansionnistes. 
C’est ici le milieu, peu apte à recevoir un troupeau sédentaire, qui serait 
4 
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en causel. Mais, même si l’hypothèse proposée est juste, elle explique 
la mobilité wolof, non la prééminence de ce groupe et son pouvoir 
assimilateur ; il faudrait alors mettre plus précisément en cause le pres- 
tige des royaumes wolof, de la confrérie mourid, les remarquables 
qualités d’une langue dynamique et très évoluée. Ce qui ressort, de toute 
manière, de l’étude de ce cas, c’est que l’on ne peut traiter de l’aptitude 
ou de l’inaptitude apparente d’un groupe à la colonisation pionnière 
sans remonter loin dans l’étude de ses structures sociales, de sa relation 
au sol, pour constater en définitive que, dans un réseau complexe de 
relations, on ne peut guère faire mieux que d’avancer de prudentes 
suppositions sur une éventuelle cause première de la mobilité. 
Notre intention avait été, lorsque nous commencions ce travail, 
de proposer une classification relativement cohérente des mouvements de 
colonisation spontanée. Au fil des analyses, force nous a été de consta- 
ter que cet espoir était vain : la complexité des faits et des interactions, 
la crainte de l’arbitraire nous en ont peu à peu éloigné. I1 convient 
cependant de tenter de faire le point et de dégager, au moins, quelques 
lignes directrices. Le cadre le plus simple demeure en définitive celui 
qui était le plus évident au départ ; une distance considérable sépare 
les mouvements pionniers issus de causes internes aux groupes non 
tournés vers l’agriculture spéculative de ceux, plus récents, qui résultent 
en général de l’irruption de l’économie marchande. Certes, il ne s’agit 
pas d’une opposition absolue : des mouvements qui paraissent évidem- 
ment liés au surpeuplement, comme la descente des montagnards du 
Nord-Cameroun (J. Boulet, 12), sont aujourd’hui accélérés par le déve- 
loppement de la culture cotonnière. Mais, dans l’ensemble, la distinction 
peut encore être faite. Surtout, cette opposition quelque peu schéma- 
tique se complète par une série de traits associés. La migration du pre- 
mier type est généralement effectuée dans des zones voisines de l’aire 
d’origine ; elle concerne des groupements plus cohérents ; l’emprise de 
la société traditionnelle et de ses valeurs y est encore si forte qu’on 
peut souvent considérer ce type de migrations comme foncièrement 
conservateur des valeurs du groupe. Dans le deuxième cas, au contraire, 
le mouvement est beaucoup plus déterminé par les exigences écologiques 
et économiques de la culture spéculative ; les liens avec le groupe d’ori- 
gine ne sont pas tranchés, ils sont même souvent soigneusement entre- 
tenus, mais sont en définitive plus utilisés que systématiquement 
respectés. Ces deux types peuvent se rencontrer encore aujourd’hui, 
mais 1’011 note une prééminence croissante du second. A ce premier 
mode de distinction se combine un deuxième : le degré de ressemblance 
1. << On peut ... se demander si, au cours de l’occupation du Sahel sénégalais, les populations 
n’ont pas été plus ou moins nettement placées devant un choix, inéluctable sauf‘ pour les plus 
puissants, entre les deux options suivantes : ou bien adopter des activités essentiellement agri- 
coles impliquant leur localisation dans le domaine de l’erg quaternaire et la sédentarisation, ou 
bien donner la préférence à l’élevage et du même coup, à une vie pastorale vouée B l’exploitation 
du Ferlo et nécessitant l’itinérance ? m (P. PÉLISSIER, 92, p. 150.) 
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et de proximité entre aire de départ et zone de colonisation; celui-ci 
dépend d’une part de l’histoire et de la civilisation agraire de chaque 
groupe, d’autre part du contexte économique actuel du mouvement, 
ce qui nous ramène au premier thème. Les combinaisons possibles entre 
divers critères conduiraient à distinguer de multiples sous-types qu’il 
serait difficile et arbitraire de chercher à énumérer exhaustivement. 
Le souci de classement méthodique trouvera un domaine plus favorable 
dans les types de colonisation organisée où les objectifs et les moyens 
correspondent à des desseins plus précis. 
Les phénomènes de colonisation organisée. 
Colonisation orientée et colonisation planijiée; les bases de leur classijication. 
Avec les entreprises de colonisation organisée, nous pénétrons dans 
un domaine nouveau, le plus souvent radicalement différent du précé- 
dent, et qui peut s’opposer délibérément à lui : la technique agrono- 
mique, l’organisation commerciale contribuent ici puissamment, direc- 
tement à la colonisation, mais à des degrés divers. Car, si dans tous les 
cas, la civilisation moderne technicienne intervient, si un organisme 
spécialisé se charge de préparer, de canaliser le mouvement, son action 
peut se poursuivre jusqu’à un stade plus ou moins avancé de la mise 
en valeur : dans certains cas, elle ne portera que sur les premières 
phases d’installation, l’aménagement des voies d’accès, le lotissement 
des terres et certaines infrastructures de génie rural ; ensuite, le cc colon )) 
est son propre maître et mène à son gré ses cultures : l’exemple le 
plus classique est celui des compagnies de colonisation du continent 
américainl. Nous parlerons dans ce cas de cc colonisation orientée D. 
Mais l’intervention peut se poursuivre après l’installation des exploi- 
tants par un encadrement technique, l’imposition d’un système de 
cultures, un système commercial centralisé. Le cas-limite est évidemment 
celui des plantations où organisme de colonisation et producteur ne 
font qu’un. Même si le terme paraît quelque peu paradoxal pour une 
économie de plantation liée au libéralisme économique, nous pouvons 
grouper ce deuxième type d’implantations organisées sous le terme de 
cc colonisations planifiées B. 
Cependant, les entreprises de colonisation orientée et de colonisation 
planifiée ont entre elles suffisamment de points communs pour qu’on 
leur applique les mêmes critères de classification. La base n’en sera pas 
1. I1 est plus rare ailleurs que les candidats à l’émigration disposent sur-le-champ de capi- 
taux sdsants  pour acheter leur terre ; si celle-ci est vendue, elle doit l’être dans des conditions 
avantageuses, avec un crédit à long terme. L’$kat doit donc intervenir, qui se soucie aujour- 
d’hui davantage d’intervention globale ; d’ailleurs, pour qu’un remboursement soit possible, il 
faut une hausse de revenus, qui n’est pas concevable sans une action sur les techniques agricoles. 
Certains cas de colonisation organisée par l’lhat s’apparentent toutefois encore àla colonisation 
orientée : la réoccupation, accomplie rapidement pour des raisons politiques, d’une part des 
(< Hautes Terres Blanches n du Kenya, avec son caractère de reconquête tribale difEcilement 




:chnique ; certes, les facteurs naturels ne son pas 
négligeables - trop d’échecs dus à une certaine négligence sont là pour 
le rappeler - mais, en son principe, l’entreprise considère la nature 
comme virtuellement maîtrisée, grâce à une recherche préalable, et les 
contraintes du milieu jouent par le relais de l’organisation technique : 
m e  distinction particulière doit être faite entre périmètres irrigués et 
non irrigués. Certes, les colons eux-mêmes doivent s’adapter à ces 
conditions nouvelles et 1’0111 trouvera dans un périmètre organisé une 
grande variété de cas, car les immigrés y sont-souvent d’origine plus 
variée que dans les zones de colonisation spontanée, mais ces problèmes 
d’adaptation au milieu prennent généralement la forme de dialogue 
entre colons et cadres. Nous n’avons pas non plus voulu nous contenter 
de classer les mouvements selon les motifs qui incitent à les organiser 
(peuplement, production, valorisation des voies de communication) car 
ceux-ci sont trop généraux et trop souvent combinés pour fonder seuls 
notre classement. En raison de l’apparente diversité des phénomènes 
considérés et de la relative précision des renseignements dont nous 
disposions, nous avons retenu au départ un assez grand nombre de 
facteurs caractéristiques que nous présentons isolément, avant de les 
discuter et de les combiner. Ce sont : 
1) les objectifs de l’entreprise : but de peuplement (procurer des 
terres à des populations qui en manquent dans leur pays d’origine et 
occuper des zones vides du pays) ou but de production ; 
2) les systèmes fonciers adoptés : moyenne ou petite propriété en 
faire-valoir direct ; grande propriété à main-d’œuvre salariée ; concession 
divisée en métairies ; contrats d’association divers entre exploitants et 
organisme de colonisation ; 
3) les techniques agricoles : agriculture cc traditionnelle B très peu 
modifiée ; agriculture en voie d’amélioration, avec des moyens matériels 
réduits ; culture partiellement mécanisée, une part des opérations 
restant faite à la main ; culture cc moderne )I, entièrement mécanisée. 
Cette évolution des techniques agricoles peut d’autre part se produire 
dans le cadre d’un système irrigué ou non irrigué; 
4) le milieu humain et social : les colons sont-ils ou non de même 
origine ; existe-t-il ou non parmi eux une hiérarchie socio-économique ? 
Mais si, par souci de logique, nous avons présenté l’ensemble des 
facteurs qui pouvaient intervenir dans notre classement, il est évident 
que nous ne pouvons retenir toutes les combinaisons possibles, sous 
peine d’arriver à un ensemble monstrueux de quelque 128 types. Un 
effort de simplification est indispensable, qui suppose en fait une clari- 
fication des données. Trois démarches nous conduiront à ce résultat : 
nous chercherons à donner m e  définition précise des critères proposés, 
ce qui permettra, en nous cantonnant à l’essentiel, de regrouper certains 
d’entre eux ; puis nous relèverons les oppositions formelles entre critères 
de séries différentes : ainsi une colonisation à but de production est 
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incompatible avec un système de cultures dit cc traditionnel D; enfin, 
on éliminera les cas par trop rares et on ne conservera les quatre séries 
de critères que si cela paraît indispensable. 
Un certain nombre des traits énumérés ci-dessus manquent de 
netteté. Comment et dans quelle mesure pouvons-nous opposer <c colo- 
nies D de peuplement et cc colonies )) de production ? Cette distinction a, 
en fait, un caractère faussement logique, qui tient à ce que nous conti- 
rent, en fait la colonisation1 européenne sous les tropiques. Que serait, 
dans le cas qui nous intéresse, une colonie de peuplement? Elle se 
donnerait pour but de fixer dans des régions jusqu’alors inoccupées 
des populations aussi nombreuses que possible. I1 s’agirait donc en fait 
d’installer aux moindres frais le maximum de gens sur le minimum 
d’espace, en les réduisant par manque de terres, de capacité technique, 
de débouchés à une économie proche de I’autosubsistance. Mais ce 
système est-il pratiqué ? 
Il l’a été en fait, jusqu’à une époque récente, au moins dans un cas. 
I1 s’agit de pays oh certaines régions sont si peuplées qu’une émigration 
immédiate et aussi ample que possible semble souhaitable, sans que le 
coût de l’opération soit trop élevé - souci bien connu de toute adminis- 
tration, mais surtout d’une administration coloniale. Ainsi en fut-il 
pour le déplacement des Javanais vers Sumatra, au temps de la colo- 
nisation hollandaise. Dans ce cas, si l’on comprit, au moins à la longue 
et compte tenu des moyens de l’époque, l’importance des études préala- 
bles à l’implantation, les aménagements d’infrastructure réalisés par 
l’gtat furent réduits au strict minimum. Pour que le mouvement ait 
un effet démographique, on s’efforça de favoriser la migration de ménages 
jeunes, mais on dut se préoccuper de stabiliser leur établissement2. 
On reconnaissait la nécessité d’assurer les premiers temps la subsistance 
des émigrés, mais on s’efforça d’en réduire le coût, notamment en 
trouvant aux nouveaux arrivés du travail salarié sur place, ce qui 
amena à les fixer à proximité de zones déjà peuplées, et à réduire à la 
portion congrue les surfaces qu’on pouvait leur attribuer : un hectare 
en moyenne (Fig. 11). 
Tout ceci ne signifie pas que cette politique ne coûta rien : en fait, 
on regrettera surtout une mauvaise répartition de l’argent, consacré 
à des dons - primes de départ - plus qu’à des investissements ; on ne 
peut non plus a&mer sans injustice que cette entreprise fut dans la 
logique de la gestion d’une colonie d’exploitation : en fait., cet essai 
de déplacement de population était fort mal vu par les planteurs, qui 
craignaient de voir disparaître une main-d’œuvre abondante et peu 
payée. Les résultats ne furent pas négligeables, puisque 68 O00 personnes 
Y nuons à utiliser un vocabulaire forgé pour d é h i r  un phénomène diffé- 
1. Et il faut prendre ici le mot au sens politique. 
2. On remarqua vite que cette stabilité était mieux garantie lorsqu’on pouvait provoquer 
le déplacement d’nn village entier. 
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O Colonie existon!e 
0 Colonie dont les plans sont fR¡tS 
O Colonie dont les pions sont Ù foire 
~ _ _ _ _  
FIG. 11. - La colonisation organisée en Insulinde en 1941. @’apr&s les données de K. Z. PEL- 
ZER, Pioneer settlement in the Asiatic Tropics, New York, American Geographical Society, 
1945.) 
avaient été déjà déplacées en 1936, 206000 en 1940 où l’on devait 
arriver à 100 O00 émigrants dans l’année; mais ce chiffre considérable 
était encore insuffisant pour produire un réel effet sur 1’évolution de la 
population de Javal. La décolonisation n7a pas, notons-le, amené la 
disparition de l’entreprise : elle fut relancée en 1950, et de 1950 à 1954 
90 O00 personnes ont été déplacées. Les Indonésiens aamaient  alors 
vouloir ainsi réduire la population de Java à 30 millions d’habitants, 
ce qui semble inconcevable mais montre bien le but que l’on assignait à 
l’œuvre. En principe, l’indépendance aurait eu pour conséquence une 
plus grande générosité du Gouvernement dans les attributions des 
terres : deux hectares au lieu d’un, mais en réallité les lots atteignent 
un demi-hectare de moyenne (C. A. Fisher, 43). Cette migration, qui 
n’est donc pas seulement un fait historique dépassé depuis I’iudépen- 
dance, a reconstitué sur des zones limitées les conditions de surpeuple- 
ment et de misère qui régnaient à Java, sans pour autant réussir à 
soulager la pression démographique dans cette île. Mais il serait fâcheux 
de rejeter les enseignements de cette expérience ; la recherche du moindre 
coût - qui est aussi, ne l’oublions pas, le moindre coût financier pour 
le colon - a conduit à examiner les conditions d’accueil dans les zones 
d’immigration, à favoriser l’entraide, à tenter de transplanter des 
communautés solides, capables de survie. Bref, les Hollandais ont dû 
considérer le problème de l’adaptation de structures paysannes sécu- 
laires à la migration organisée, et des rapports entre communautés 
anciennement implantées et nouveaux arrivants. Que cet essai soit 
décrit en termes parfois surannés ne doit pas en ffaire négliger la valeur. 
Dans la plupart des cas, en fait, la colonisation de peuplement 
1. On estimait qu’il eût fallu pouvoir faire émigrer 250 O00 à 300 O00 personnes par an. 
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dépasse son but élémentaire en provoquant le développement de produc- 
tions commercialisables. Ainsi, dans la zone sèche de Ceylan, aucun 
effort n’a été fait à l’origine pour améliorer les techniques de cultures 
qu’on s’est contenté de rapprocher de leur forme idéale en assurant 
une fourniture régulière d’eau d’irrigation. On voulait avant tout, 
en reconquérant une zone S; fut le centre de l’ancienne civilisation 
cinghalaise, et en renouant avec le passé, diminuer quelque peu la pres- 
sion démographique dans la zone humide ; toutefois, comme les colons 
disposent de rizières plus étendues qu’auparavant? ils vendent une 
quantité appréciable de riz. 
Lorsqu’elle n’est pas destinée à atténuer des contrastes de densité, 
la colonisation de peuplement a fréquemment des motifs d’ordre poli- 
tique et stratégique : son but est alors d’assurer au plus vite le contrôle 
des zones-frontières contestées, ou d’établir dans une région troublée 
des groupes dont on est politiquement sûr. Ainsi, en République Domini- 
caine, les colonies de peuplement, formées les unes d’Européens immigrés, 
et d’autres de citadins retournant à la terre, avaient pour fonction prin- 
cipde la défense du territoire contre d’éventuelles attaques haïtiennes ; 
mais les colons, pour être de bons instruments politiques et mili- 
taires, devaient jouir de revenus suffisants : aussi par une aide financière 
très importante, les a-t-on encouragés à pratiquer des cultures commer- 
ciales de bon rendement (J.-P. Augelli, 3)1. En revanche, à une époque 
plus ancienne dans le sud du Brésil, la colonisation allemande, à buts 
partiellement militaires, ne fut pas aussi systématiquement soutenue 
et rencontra l’hostilité des populations déjà établies. Ne disposant que 
de faibles surfaces, ayant adopté l’agriculture sur brûlis, les agriculteurs 
d’origine allemande n’ont halement qu’un niveau de vie assez misé- 
rable et restent très mobiles ; leur front de colonisation a aujourd’hui 
franchi la frontière du Paraguay et rejoint, au nord, les postes avancés 
de la frange pionnière paulista (J. Roche, 97). 
Les buts démographiques et  politiques de la colonisation de peuple- 
ment se conjuguent dans l’entreprise philippine à Mindanao : il s’agissait 
certes de trouver un exutoire aux surplus démographiques des îles 
Visaya, mais aussi d’éviter une sécession de l’île souhaitée par de grandes 
compagnies américaines, puis d’assurer la défense de ce territoire 
éloigné contre les visées japonaises déjà matérialisées par des conces- 
sionsz; il n’empêche qu’on s’est gardé de peupler l’île d’une foule de 
minifundiaires et qu’on y a fortement encouragé le développement des 
cultures d’exportation. 
Relativement négligeable donc, en raison de son caractère excep- 
tionnel e t  du décalage entre son objectif et ses résultats, la colonisation 
1. Pour les mêmes raisons stratégiques, le Gouvernement péruvien pousse au d?veloppe- 
ment de la région de Tumbes, dans le nord de la côte pacifique, à la frontiere de I’Equatenr, 
et y favorise en principe l’installation de moyennes exploitations prosperes (O. DOLLFUS, 34). 
2. Préférence fut même donnée à ceux des candidats-colons qui avaient une formation 
militaire. 
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de pur peuplement offre, au demeurant, peu de prises à un essai de 
classification fine. La distinction majeure était en fait entre colonisation 
européenne de peuplement et colonisation indigène. Le premier cas 
devient, on s’en doute, de plus en plus rare, hormis dans les territoires 
portugais (J. Denis, 29), sud-africains ou rhodésiens, et compte tenu du 
fait qu’en Amérique latine, l’expression n’a guère de significationl. 
La colonisation de peuplement autochtone semble très uniforme : le 
statut foncier s’écarte le moins possible des formes traditionnelles, 
et si la vente des lots par leurs exploitants est généralement interditle, 
ceci rejoint souvent la coutume ; les modes de cultures traditionnels 
sont parfois plus altérés car l’agriculteur est fixé dans l’espace lorsque 
ce n’était pas le cas auparavant; la nouvelle implantation introduit 
très peu de différenciations socio-économiques ou consacre celles qui 
préexistaient ; la diversité ethnique est rare (sauf dans le cas particulier 
des colonies militaires) et généralement peu prisée. La colonisation de 
peuplement autochtone peut donc, croyons-nous, être classée dans un 
type unique. 
La colonisation de production dans le contexte actuel. 
La colonisation de pure production est-elle un fait plus fréquent ? 
Là encore, gardons-nous dès le départ des équivoques du vocabulaire. 
Dans le langage courant, la colonie de production, c’est la colonie 
européenne de production : ce que l’on considère donc, c’est le nombre 
d’Européens nécessaire à l’entrée dans les circuits économiques d’un 
territoire donné ; mais peu importe pour la définition classique que cette 
colonisation de production impose ou non l’emploi d’une abondante 
main-d’œuvre cc indigène B locale ou immigrée : les plantations sucrières 
des Antilles, les domaines cotonniers du sud des Gtats-Unis étaiermt 
des colonies de production, mais le résultat final de ces entreprises est 
le surpeuplement rural. I1 en va évidemment autrement dans le contexte 
actuel, marqué par la décolonisation mais aussi par le développement 
du machinisme agricole. On peut proposer comme définition de la coloni- 
sation de production : I’établissement d’un groupe humain aux effectifs 
aussi réduits que possible dans le but de produire une quantité de 
matières premières agricoles aussi grande que possible. La simplicité 
de la définition est toute apparente; il y subsiste une assez grande 
marge d’imprécision par la seule insertion du mot (c possible n. Tout 
dépend encore aujourd’hui des techniques employées, c’est-à-dire, 
pour chaque culture et chaque type de conditions naturelles e t  écono- 
miques, d’un calcul de rentabilité concernant l’emploi de machines 
ou d’ouvriers agricoles (calcul parfois influencé par des considérations 
politiques). Car la colonie de production est aussi celle qui se fixe comme 
1. Sinon, dans une certaine mesure, en Réppmblique Dominicaine, soucieuse de s’opposer 
par son caracthre G blanc D à la République noire d’Haïti. 
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objectif le profit maximal à partir de la production agricole. La tendance, 
aujourd’hui, est à la mécanisation pour des raisons techniques, des 
raisons économiques et souvent des raisons de prudence politique, mais 
ce n’est tout de même pas un fait général et le problème se pose pour 
nous de classer certains cas-limites : faut-il considérer comme des colo- 
nies de production les concessions européennes de l’ouest de Madagascar, 
autour de Miandrivazo, où l’on pratique la culture du tabac confiée 
à des métayers malgaches, ce qui a provoqué un afflux assez notable 
de population ? Nous ne le croyons pas : ce qui importe ici n’est pas le 
dessein du cc concessionnaire 11, mais les conséquences de son action 
sur l’occupation du sol de la région considérée. Au demeurant, si nous 
nous plaçons dans l’optique du colon européen, son action est un fait 
de colonisation spontanée et non de colonisation organisée, ce qu’elle 
est pour les métayers malgaches. Nous ferons donc entrer dans notre 
rubrique des entreprises organisées de production, les seuls organismes 
qui, tout en utilisant des ouvriers salariés en assez grand nombre, 
développent au maximum la mécanisation. 
Le type traditionnel de la colonie de production était la plantation 
européenne, très variée dans ses formes, du petit planteur réunionnais 
de la côte orientale malgache à la grande plantation d’hévéas de l’Asie 
du Sud-Est ; le petit planteur n’a pas partout disparu, mais l’entreprise 
individuelle est de plus en plus relayée par la concession de culture 
mécanisée, en tout cas techniquement moderne, employant moins de 
main-d’œuvre, qui relève souvent d’une société anonyme, et où tous 
les éléments, du directeur au manœuvre, sont des salariés. En Côte- 
d’Ivoire, aujourd‘hui, si la plantation européenne de café, entreprise 
familiale, est en voie de disparition, l’hévéa se développe sous l’impul- 
sion de compagnies repliées d’Indochine. De l’ancienne plantation, 
l’entreprise moderne conserve bien des caractères : entre autres, elle 
présente une cc étrangeté 11 remarquable par rapport au monde envi- 
ronnant. Si l’ancienne plantation, quand elle subsiste, cc évoque des 
paysages et une époque historiques, et un système économique et 
social 11 (P. Gourou, 58), la nouvelle plantation par son paysage méca- 
nicien, ses structures sociales, ses contacts extérieurs, est le reflet d’une 
autre phase économique de la civilisation occidentale transférée dans 
le monde tropical. I1 est encore prématuré de dire que la plantation 
moyenne, possession d’un individu, est morte : certes, elle a connu dans 
certains pays un recul sensible, à l~occasion de la décolonisation - 
l’exemple du Kenya est le plus frappant -, mais le relais est souvent 
pris, de manière plus discrète, par des nationaux et il n’est pas de signe 
net qui nous assure que la plantation ne restera pas une forme impor- 
tante de colonisation des terres neuves en Amérique latine et en Asie 
du Sud-Est, même si des pays comme la Bolivie, le Pérou, la Malaisie 
lotissent, par ailleurs, des terres pour la petite colonisation. C’est 
d’ailleurs avec une prudence légitime que les nouveaux gouvernements 
s’attaquent à la cc décolonisation 1) des plantations lorsqu’elles assurent 
58 J.-P. RAISON 
une part importante des exportations : au Kenya, où elles fournissaient 
80 % du total des sorties, le Gouvernement a exclu des plans de rachat 
au bénéfice des Africains, les plantations de café, thé, sisal (N. S. Carey 
Jones, 20). La Tanzanie, ouvertement socialiste, se montre également 
circonspecte. 
L’attitude est souvent encore plus souple à l’égard des plantations 
des sociétés anonymes ; outre que celles-ci disposent d’une force notable 
dans les négociations, il semble que le caractère dépersonnalisé, techno- 
cratique de leur gérance ôte au moins temporairement au débat sur les 
plantations une part de son potentiel affectif. En fait, dans bien des 
pays, on peut penser que le recours à la plantation risque d’être la 
conséquence d’échecs dans des entreprises paysannales. On peut, pour 
des raisons de principe, être hostile à la plantation, mais il serait fort 
dangereux, en la matière, de prendre ses désirs pour des réalités. L’entre- 
prise moderne mécanisée, au moins dans certains cadres économiques 
et pour certaines productions, semble florissante et n’est pas sans avenirl. 
La colonisation de production usant de moyens mécaniques n’est pas 
d’ailleurs nécessairement réservée à des sociétés qui disposent de capi- 
taux importants : nous en avons personnellement observé dans le Moyen- 
Ouest malgache, qui, sur des surfaces encore modestes (50 à 100 ha), 
pratiquent une culture semi-mécanisée de l’arachide et du manioc ; les 
façons étant assez sommaires, il suffit de recourir périodiquement 
à une main-d’œuvre saisonnière, recrutée dans la région d’htsirabe 
qui se trouve à 60 km, tandis que, la plus grande partie du temps, seuls 
quelques gardiens demeurent SUT la concession. 
Mais d’autres formes de colonies de production commencent à appa- 
raître : nous pensons aux exploitations collectives mécanisées du type 
sovkhoz ou kibboutz; elles se différencient en principe des précédentes 
par une gestion réalisée au profit de la collectivité nationale, mais il 
n’est pas sûr que, du moins dans les premiers temps, elles soient perçues 
par le paysan comme foncièrement différentes des précédentes, tant 
que les cadres de l’entreprise seront des étrangers. Sans doute n’est-ce 
pas encore une réalité dans la plupart des pays qui nous intéressent, 
sauf à Cuba ; mais c’est une vue spectaculaire qui cherche à se concré- 
tiser. A Madagascar, on parle de plus en plus souvent de fermes d’État 
qui pourraient s’inspirer de l’exemple israélien sinon soviétique. Au 
Kenya (A. Meister, 73), des plantations de valeur, abandonnées par les 
Européens, sont actuellement gérées par 1’État. Avant l’indépendance, 
au Tanganyika, une part des terres du Plan des Arachides (P. Gourou, 55) 
avait été convertie en fermes d’État, couvrant près de 5 O00 ha à 
Nachingwea, plus de 36 O00 à Kongwa (H. Ruthenberg, 101). La Tan- 
zanie d’aujourd’hui reproduit le modèle israélien des moshavim dans les 
1. I1 suffit toutefois d’une évolution des rapports économiques entre pays tropicaux et paya 
développés pour que certaines situations soient soudain remises en question : témoin lee 
d33icultés d‘écoulement du sucre produit par les pays de l’O.C.A.M. qui touchent dem planta- 
tions modernes, la S.I.A.N. au Congo et la Sosv6aav & Madagascar. 
TERRES NEUVES INTERTROPICALES 59 
planijed settlements, et la Ligue de la Jeunesse du Tanu (parti unique) 
crée des fermes où les jeunes effectuent un service volontaire. On trouve 
également des sortes de moshavim sur les terres neuves de I’Uganda 
(A. Meister, 73). 
I1 nous semble donc pouvoir retenir en définitive les deux types 
suivants, correspondant grossièrement aux deux systèmes économiques 
qui s’interpénètrent dans le Tiers-Monde : 
- le type plantations : salariat ; culture mécanisée ; modèle libéral1 ; 
- le type sovkhoz ou kibboutz: salariat ; culture mécanisée; modèle 
socialistez. 
Fréquence des entreprises de colonisation à buts complexes. 
Mais les zones de colonisation de pur peuplement ou de pure produc- 
tion, au sens où nous les entendons, ne regroupent en réalité, aujourd’hui, 
qu’une fraction des cc colonies 1) organisées, même si elles sont parfois 
d’une extrême importance. Dans un très grand nombre de cas, la colo- 
nisation organisée se fixe un double but : elle veut d’abord établir des 
colons sur les terres nouvelles et, s’il s’agit bien d’une intention de 
peuplement, c’est un peuplement limité ; car d’autre part, quels que 
soient les motifs qui animent les promoteurs, il faut que les colons 
soient à même de vendre une bonne partie de leurs récoltes. Ce souci 
est déjà manifeste dans les activités des compagnies de colonisation 
d’Amérique du Sud, généralement liées aux compagnies ferroviaires, 
donc désireuses de leur assurer un trafic. Ainsi, au Brésil, la Companhia 
de Terras do Norte do Parana, qui se voit attribuer 12 650 km2 de terres 
dans les années 1920, est-elle une entreprise à capitaux anglais, étroite- 
ment liée à la compagnie ferroviaire São Paulo-Parana (Fig. 12). A partir 
de 1935, le lotissement des terres, en lots d’une quarantaine d’hectares, 
doit développer l’activité de la voie ferrée ; de surcroît, on souhaite 
orienter les planteurs de la région vers la culture cotonnière, car la 
Grande-Bretagne voudrait trouver de nouvelles sources d’approvision- 
nement3 (A. França, 44). 
1. P. VENNETIER (115) nous donne un bon exemple de ce type. Consacrée à l a  canne à sucre 
depuis 1956, la S.I.A.N. a m i s  en valeur 5 300 ha sur les 20 O00 ha d’une concession qui remonte 
à 1929. La mécanisation est poussée aussi loin que possible : on n’a pu encore l’adopter pour le 
bouturage et la coupe de la canne, si bien que l’entreprise emploie encore 1 100 manœuvres en 
période normale et 2 700 en période de pointe. A Madagascar, la SOSUMAV, malgré des essais, 
n’a pas non plus mécanisé la récolte. 
2. A Cuba (M. GUTELMAN, 59), les Zutijkndiu d’élevage extensif furent confisqués, conservés 
intacts, et éventuellement regroupés pour former des ec fermes du peuple n d’une superficie de 
10 O00 1 130 O00 ha, couvrant environ 2 482 O00 ha. Les superficies cultivées sur ces fermes ont 
sensiblement progressé ; elles devaient passer de 750 O00 ha à 1 413 O00 en 1962, et être un 
é m e n t  important dans la diversification de l’agriculture cubaine. En fait, la progression a 6th 
plus faible ; l’extension est freinée par le manque de moyens mécaniques et la pénurie de main- 
d’œuvre, due à ce que les Zutijkndiu n’avaient qu’une population fort réduite et  que le déplace- 
ment de population n’a pas s u i v i  la socialisation. 
3. Même souci, jadis, au Kenya où la colonisation européenne fut d’abord conçue comme 
un moyen de rentabiliser le chemin de fer de Monbasa à Kampala (W. T. W. MORGAN, 79). 
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Capitale pionnière 
Chemin de fer - 
.- - - Chemin de f e r à  construire 
y lO0,km 4 PoussÉe pionnière 
=. Point extrême du peuplement 
FIG. 12. - Marche pionnière et chemins de fer dans la région paulista (Brésil). 
(D’après P. MONBEIG, Pionniers et planteurs de São Paulo, Paris, A. Colin, 1951.) 
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,Ce souci de favoriser le développemene de cultures commercialisa- 
ble+ est tout aussi manifeste de nos jours avec la multiplication des 
plzns et entreprises de développement. Gtats et sociétés; sont devenus 
plus exigeants dans l’aménagement des zones de colonisation ; celles-ci 
nécessitent, ou du moins provoquent, des investissements considérables : 
le souci de les valoriser, joint au désir officiel d’élever le niveau de vie 
des immigrants, pousse au développement de la commercialisation. 
Cette ambiguïté des desseins nous conduira à poser, dans chaque cas 
particulier, certaines questions essentielles au sujet qui nous intéresse : 
quels rapports existent entre densité de population et possibilités de 
commercialisation et d’élévation du niveau de vie? Quel est le choix 
à faire entre le désir de soulagement rapide de la pression démogra- 
phique en certains points et la possibilité de fournir uzz surplus de pro- 
duits agricoles à ces régions très peuplées ? Ce qui conduit à envisager 
les rapports économiques entre zones de densités différentes et l’intérêt 
d’un développement parallèle de ces zones. 
‘Les caractères fondamentaux des colonisations orientées et organisées 
so& assez tranchés pour qu’on puisse sim$ifier, pour le reste, les prin- 
cipks de classification. Le choix des modes de faire-v,aloir confirme 
la distinction de ces deux formes. L’opposition est nette entre les zones 
où la pleine propriété individuelle existe et celle où elle cède le pas 
à des formes variées de statut foncier, inteimédiaires entre le jus utendi 
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et abutendi et le métayage. L’important pour nous est que cette distinc- 
tion juridique est, en fait, étroitement liée à des différences très sensibles 
dans l’utilisation du sol. La pleine propriété individuelle suppose le 
droit d’acheter et de vendre librement de la terre, d‘en disposer pour 
ses héritiers ; elle provoque inévitablement, à la longue, une évolution 
du paysage rural et, particulièrement, du parcellaire. Elle suppose aussi 
la liberté de pratiquer les cultures que l’on juge préférables. Or ces libertés 
sont inconcevables dans une organisation de colonisation systématique 
s’étendant au système de cultures et à la commercialisation des pro- 
duits. Pour qu’une pleine propriété individuelle existe, il faut que 
l’intervention autoritaire de l’agence de colonisation s’arrête au moment 
précis où le colon s’établit sur sa terre, c’est-à-dire que son rôle soit 
essentiellement de lotissement et d’aménagement des infrastructures, 
éventuellement combinés avec une action d’orientation des cultures 
par des organismes de crédit, de commercialisation ou par le jeu des 
tarifs de transport : ce système est celui des sociétés de colonisation 
d’Amérique du Sud. En fait la totale propriété, sans contraintes, n’est 
possible que dans le cadre de la colonisation orientée. 
Les droits de propriéte’ du colon sont de plus en plus limités. 
Dans les autres cas, nous avons affaire à des colonisations oh I’inter- 
vention extérieure se poursuit beaucoup plus avant dans la vie des 
paysans et l’organisation du paysage. La pleine propriété, au sens du 
Code civil, n’est pour ainsi dire jamais reconnue au colon : il n’a parfois 
m i  le droit de vendre ou de louer librement tout ou partie de sa terre, 
ni celui de la léguer comme il l’entend. Déjà en 1929, à Ceylan, la Land 
Commission préconisait pour les colonies de la zone sèche trois types 
de tenure : la concession ordinaire, là où il n’y a pas besoin de prendre 
de précautions particulières ; le système dit du peasant proprietor dans 
lequel le paysan n’a pas le droit de vendre sa terre ; le système de la 
tenure paysanne, oh s’ajoutent l’interdiction de diviser sa terre et 
l’obligation de suivre certaines règles en matière de culture. Les abus 
constatés par la suite ont conduit à un renforcement des interdictions. 
L’absence de tout droit de propriété est encore plus évidente quand, 
comme sur certains périmètres irrigués, la terre est redistribuée chaque 
annee en fonction des impératifs techniques. Si ceux-ci ne sont invoqués 
que depuis une époque récente, deux motifs jouent de longue date pour 
expliquer la limitation du droit de propriété : c’est d’abord la crainte 
de voir s’établir une spéculation foncière, les colons revendant tout ou 
partie des terres qu’ils ont obtenues dans des conditions intéressantes, 
ou encore les louant à de nouveaux venus pour constituer une classe 
oisive et privilégiéel. Le deuxième motif est le désir d’éviter que, par 
1. La crainte que le << colon >> ne devienne un oisif amène même parfois à interdire l’emploi 
d’ouvriers agicoles. Cette mesure, rarement suivie d’exécution d’ailleurs, risque surtout d’avoir 
pour conséquence une insuffisance des façons culturales. 
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le jeu des héritages, se constituent des minifundia ; sans doute peut-on 
voir là une préoccupation sociale légitime, mais des préoccupations 
économiques sont également manifestes : une exploitation plus petite 
resterait liée à une économie toute proche de l’autosubsistance ou 
impliquerait d’autres formes d’intensification du système de cultures ; 
mais la première hypothèse ne saurait être admise lorsque des capitaux 
importants ont été investis ; quant à la deuxième, elle supposerait une 
révision des schémas techniques qui n’est pas toujours possible et qui 
n’est guère souhaitée. En fait, ce blocage systématique de l’évolution 
foncière peut empêcher le périmètre colonisé de devenir jamais un 
ensemble qui vive de sa vie propre ; d’une part, il devra sans cesse 
chercher ailleurs des débouchés à ses excédents démographiques ; 
d’autre part, le maintien de surfaces constantes pour chacun freinera 
la recherche d’améliorations par le colon lui-même : il y aurait 
théoriquement cristallisation ou évolution imposée. Entre l’atomisation 
dégradante et la fixité paralysante, l’équilibre est difficile à trouver. 
Dans l’optique technicienne, le maintien d’une certaine liberté dans 
le choix des cultures apparaît souvent comme un stade provisoire que 
l’on admet tant que l’expérimentation agronomique n’est pas achevée. 
Aujourd’hui, la mise au point de systèmes de rotations maintenant ou 
améliorant la fertilité des sols, l’expérimentation anti-érosive rendent 
les contraintes beaucoup plus sensibles. Avant-guerre et jusque dans 
les années 1950, la liberté de cultures est donc laissée aux colons des 
Philippines ou de Ceylan, sauf sur certains points1 ; il n’en serait sans 
doute pas de même maintenant, et les exemples que nous pouvons 
évoquer sont presque tous tirés d’expériences relativement anciennes. 
Actuellement, en Malaisie, où les entreprises de colonisation se réalisaient 
dans un climat libéral malgré l’importance de l’aide accordée, l’emprise 
officielle se renforce : la plupart des périmètres de colonisation devant 
vivre de l’hévéa, qui ne produit pas avant six ou sept ans, il faut pendant 
plusieurs années assurer la subsistance des colons en leur donnant un 
travail salarié, effectué en groupe ; le bon développement des plantations 
implique un accroissement des façons mécaniques pour le désherbage. 
Tout ceci coûte cher; dès lors, il est nécessaire de maintenir dans la 
phase de production un encadrement technique qui doit contrôler de 
près les méthodes d’exploitation. Tant pour des raisons humanitaires 
que pour des motifs économiques, le système initial, fondé sur la petite 
plantation privée, évolue comme fatalement vers une forme complexe 
où le colon est à la fois propriétaire, métayer et salarié (R. Wikkrama- 
tileke, 116). 
Est-ce un cercle infernal auquel on ne peut échapper? Peut-être 
* 
1. Ainsi, à Ceylan, voulait-on remplacer la culture itinérante de chena par une culture &he- 
continue, ou du moins fixée, mais aucune solution technique n’était en réalité trouvée, et le 
paysan gardait son initiative, chose dangereuse d’ailleurs, puisqu’il transposait à la culture 
à courtes jacheres les procédés du chena. 
TERRES N E W E S  INTERTROPICALES 63 
pas, si l’on en croit, par exemple, l’expérience de Kongwa, au Tanga- 
nyika : la zone, consacrée particulièrement au tabac, comptait en 1963- 
1964, outre quelques grandes et moyennes exploitations, 750 petites 
exploitations cultivant au mieux 1’5 ha de tabac. Qr chaque exploitant 
traitait et emballait lui-même sa récolte, ce qui est pourtant une tiiche 
très délicate. Le succès semble dû à m e  surveillance vidante  sans 
contrainte directe ; les prêts ne sont accordés que si les traitements 
sont faits correctement ; or, sans prêts pas d’engrais, et sans engrais pas 
de culture profitable (H. Ruthenberg, 101). Mais dans la quasi-totalité 
des cas, le statut du colon est des plus ambigus : au bout d’un certain 
temps, il est appelé à devenir nominalement propriétaire de sa terre, 
et généralement à payer pour le devenirl, mais cette jouissance est 
bridée et souvent illusoire. Le colon est dit cc associé )) : ce statut nouveau 
marquerait sans doute un progres technique et social s’il lui valait 
d‘avoir réellement voix au chapitre, s’il pouvait peser par des assem- 
blées de colons sur l’orientation de l’entreprise, mais ce n’est pour 
ainsi dire jamais le cas, et l’on ne saurait encore affirmer que l’évolution 
ira réellement dans ce sens : on en parle comme d’une possibilité loin- 
taine lorsque les cc colons )) seront formés, et l’on oublie peut-être ainsi 
que c’est en marchant que l’on prouve le mouvement. Pour le moment, 
nous ne voyons encore guère de différence entre le colon associé et le 
métayer de grande concession : les obligations de cultures et d’assole- 
ment sont du même genre (voire plus strictes dans les périmètres offi- 
ciels), les redevances en nature du métayer existent en fait sinon en droit 
pour les cc associés )P, tandis que, de plus en plus, sur les concessions en 
métayage comme sur les périmètres de colonisation, une aide technique 
à la culture (façons mécaniques, traitements insecticides) est assurée. 
Le statut du métayer est peut-être plus précaire, les versements qu’il 
effectue sont souvent plus lourds, l’aide qu’on lui fournit peut être 
moins efficace ; mais il s’agit de différences de degré et non vraiment 
de différences de nature3. Certes, nous savons bien que les objectifs 
que se fixent des concessionnaires privés et des sociétés d’aménagement 
publiques ou semi-publiques ne sont pas du même ordre. Le proprié- 
taire de concession cherche évidemment son intérêt propre, qu’il peut 
estimer trouver soit dans l’immobilisme, soit dans l’évolution ; la 
société d’aménagements, elle, a pour raison d’être l’amélioration de la 
mise en valeur du sol et du niveau de vie des exploitants : d’oh les 
1. Il peut, en réalité, n’avoir à payer que les frais d’aménagement, mais il n’a pas toujours 
conscience de cette Wérence. 
2. Puisque c’est l’office de colonisation qui commercialise les produits, les versements pour 
l’achat de la terre et les travaux à façon sont effectués en nature. 
3. La Wérence de degré est toutefois sensible. G. DONQUE (35) nous en donne un exemple 
en comparant les revenus du paysan dans un Secteur de paysannat C.F.D.T. et dans une 
concession en métayage au sud-ouest de Madagascar. Pour un même rendement de 2 t de coton- 
graine pour 1 ha, dont le produit brut est de 88 O00 FMG (cf. infia, p. 92, n. l), dans le premier 
cas le cultivateur touche 59% de la somme, dans le deuxième 38,6% seulement pour une aide 
technique à peu près comparable. 
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FIG. 13. - Les colonies organisées de la région de Polonnaruwa (Ceylan). (D'après E. H. FAR- 
WER, Pioneer peasant colonization i n  Ceylon, Londres, New York, Toronto, Oxford University 
Press, 1957.) 
PR. 1. - Phases successives dans la colonisation des terres neuves : tandis que la vallée rizicole est totalement 
aménagée, les traits de charrue sur la colline marquent la course à l'appropriation des terres sèches (-4mbohii- 
manambola, Moyen-Ouest malgache). (Cliché J.-P. Raison.) 
PH. 2. - Une a reconquête x de terres neuves : champs de maïs dans un ancien site de village datant du XIX~ siècle 
(Ambohimanambola, Moyen-Ouest malgache). (Cliché J.-P. Raison.) 
PE. 3. - Villages de colonisation lcabré sur la route Atakpamé-Blitta (Centre-Togo). Des traits artificiels (situa- 
tion en bord de route, espacement régulier des villages), mais le village se disperse spontanément en nébuleuse 
dans son terroir. Au-delà du périmètre de cultures de case, terroir circulaire, à champs itinérants, mais encore 
peu éloignés. (Cliché I.G.N.) 
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PE. 4,. - Colonisation dirigée des Kabré de l'.Est-Mono, i peu de distance des villages de la photographie pré- 
cédente. Fixation de la culture sur des <( layons )) de 100 m sur 2 km. Au nord, le groupe expérimental 
de Djolcpé (cf. pp. 67, n. 3 ; 68, n. 3). (Cliché I.G.N.) 
PH. 5. - Colonisation spontanée aux dépens de la forêt classée de Sanaimbo, près de Dimboltro (confins des 
pays Baoulé et Agni, sud-est de la Côte-d’Ivoire). ( C h h é  I.G.N.) 
h 
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différences qui peuvent être sensibles, entre la situation des métayers 
et  celle des í c  cultivateurs associés 1) ; mais nous devons chercher à nous 
placer dans l’optique du tenancier lui-même car c’est lui qui nous inté- 
resse et ce sont ses réactions qui peuvent décider en définitive de l’avenir 
de l’entreprise1 ; or, de ce point de vue, il ne semble pas encore qu’une 
distinction puisse être faite entre les deux modèles ; nous souhaitons 
un jour pouvoir la faire, et quelques exemples nous entretiennent dans 
cet espoir. Si, hormis les cas de colonisations orientées, deux modes 
d’exploitation seulement sont observés, le mode à cultures libres et le 
mode contractuel (avec contraintes de cultures) incluant métayage 
et  système d’ íí association )I, c’est de surcroît le deuxième qui s’applique 
aujourd’hui à la majorité des cas. 
La colonisation organisée à objectifs complexes ne peut s’associer 
à tous les systèmes de cultures que nous avons envisagés au départ : 
l’un d‘entre eux du moins doit être exclu, le système de production 
fondé sur la mécanisation intégrale, puisque celle-ci ne peut caractériser 
qu’une cc colonie )I de production. On pourra alors s’étonner de nous 
voir retenir ici la possibilité d’un système de cultures traditionnel non 
altéré. En réalité, il peut subsister si l’on considère que l’accroissement 
des surfaces disponibles peut compenser la stagnation des rendements, 
et ceux-ci même peuvent augmenter, en raison de la meilleure qualité 
du sol. Sans doute ne s’agit-il que d’une survivance, mais on ne saurait 
lui nier une certaine importance ; c’est, après tout, le modèle des conces- 
sions de type colonial exploitées en métayage, de l’hacienda sud-améri- 
caine. Dans la majorité des créations nouvelles, les méthodes de culture 
sont cependant sérieusement modifiées, par un meilleur contrôle hydrau- 
lique dans le cas des cultures irriguées, ou, pour les cultures sèches, 
par l’introduction de véritables rotations et la fertilisation grâce à 
l’engrais vert et à la fumure. Culture irriguée et culture sèche peuvent 
être combinées, mais dans la pratique l’une des deux l’emporte toujcturg 
nettement : à la SOMASAK (Madagascar), si les paysans continuent de 
cultiver leurs rizières inondées, c’est la culture de maïs et manioc pour 
l’embouche porcine qui doit être l’élément moteur, assurant les rentrées 
monétaires et recevant la totalité de l’appui technique. Le recours aux 
engins mécaniques, permettant de meilleures façons et un accroissement 
des surfaces cultivées, peut être un autre trait caractéristique de l’orga- 
nisation culturale, mais leur utilisation, qui est loin d’être générale pour 
des raisons de coût2, voire de prudence agronomique, est de toute manière 
limitée à certains travaux. 
I )  
1. G. ROY (100) donne un excellent exposé des réactions paysannes aux efforts d’aménage- 
ment de plus en plus autoritaires de la SOMASAK, exposé assorti de remarquables déclarations 
de paysans, recueillies au magnétophone. 
2. L’emploi de tracteurs a ici deux incidences : outre le coût de la façon mécanique, il faut 
considérer que l’utilisation de bêtes de trait assure aussi la fourniture de fumier. 
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Brassage ethnique et égalitarisme. 
Nous avons, en définitive, renoncé à utiliser la dernière catégorie 
de critères que nous avions présentée, c’est-à-dire les caractères ethniques 
et socio-économiques des populations immigrées. I1 ne nous a pas semblé 
nécessaire de souligner ici la notion d’ethnie1 ; les zones de colonisation 
sont souvent conçues, dans les pays nouvellement indépendants surtout, 
comme des melting pots où doit se forger l’unité nationale ; même si une 
unité réelle n’y est pas encore réalisée, il nous semble que les facteurs 
de diversité ont moins d’importance que la situation commune où se 
trouvent des immigrants liés à un système technique et économique 
nouveau. Mous verrons plus loin comment la diyersité d’origine se 
répercute sur les modes de cultures : s’il ne s’agit que de retouches, 
celles-ci peuvent être notables ; elles seront évidemment d’autant plus 
importantes qu’une plus grande liberté est laissée pour le choix des 
cultures, mais elles existent jusque dans les systèmes les plus autori- 
taires. 
Quant aux différenciations socio-économiques à l’intérieur du 
groupe d’immigrants, elles sont en définitive très rares, au moins en 
principe : dans la quasi-totalité des projets d’aménagements l’accent 
est mis désormais sur l’uniformité des superficies d’exploitation, qui 
doit entraîner une grande homogénéité du milieu social, d’autant qu’elle 
se combine à l’uniformité des systèmes de cultures. Si la démocratie 
n’est pas encore réalisée dans les colonats planifiés, I’égalitarisme est 
de mise. Les exceptions que l’on peut trouver confirment pour la plupart 
cette règle : lorsque sont conservées les inégalités ,sociales au départ, 
il s’agit presque toujours d’aménagements réalisés au profit de groupes 
déjà installés auparavant sur les lieux2. Citons cependant certaines 
tentatives, infructueuses d’ailleurs, dans l’est de Ceylan, où l’on souhai- 
tait favoriser la formation d‘une classe moyenne paysanne qui fournirait 
plus tard des cadres3, ou, à un niveau économique beaucoup plus bas, 
1. I1 peut arriver toutefois que les gouvernements eux-mêmes tiennent compte des distinc- 
tions ethniques : ainsi à la SAMANGOKY, à Madagascar, où la proportion de chaque ethnie 
dans le delta du Mangoky, avant l’aménagement, doit être respectée dans l’attribution de lots 
sur la zone. 
2. C’est par exemple le cas à Gezira (G. E. J.-B. BRAUSCH, 15, 16). 
3. Toutefois, ces <c colons D de cc classe moyenne >> étaient généralement établis sur des 
péimètres particuliers (B. H. FARMER, 4,O). La création d’exploitations agricoles plus grandes que 
la norme était admise sur la zone d’Urambo au Tanganyika (R. E. T. HOBBS, 62), oÙ les plan- 
teurs de tabac les plus compétents auraient reçu 80 à 120 ha (dont 6 à 8 en tabac) contre 12 
à 20 ha (1,2 en tabac) pour la masse des colons. Un type de grande exploitation, initialement 
réservé aux non-Africains, fut même prévu pour les plus méritants : 500 ha, dont 24 en tabac. 
Le nouveau Gouvernement socialiste est hostile à la formation d’une classe de fermiers capita- 
listes et ce dernier type doit dispardtre (H. RUTHENBERG, 101). Les Belges, au Congo, souhai- 
taient l’apparition d’une élite économique dans les paysannats, mais ces cultivateurs auraient 
dû alors s’établir B part. Au Kenya, sur les terres reprises aux colons blancs, deux modèles de 
<c colonies >> sont prévues, les colonies de faible densité, comprenant des exploitations de 8 
à 15 ha, et les colonies de forte densité où les paysans ont 3 ha. Les deux types sont placés dans 
des sites Wérents, chaque colonie étant homogène (A. MEISTER, 73). 
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le système adopté par les Portugais pour les Africains du Mozambique 
qui reçoivent des surfaces proportionnelles à l’importance de la famille 
(J. de Sousa Monteiro, 106). 
Nous pouvons donc en définitive proposer le tableau de classement 
suivant : 
1) Colonisations orientées (propriété privée) : 
- en cultures sèches1; 
- en cultures irriguées2 ; 
2 )  Colonisations dirigées (liberté de cultures, mais restrictions au 
droit de propriété) : 
- système de cultures sèches, traditionnel peu altéré3 ; 
- système de cultures irriguées, amélioré4 ; 
- système à dominante de cultures sèches, en voie d’amélio- ’ 
ration5 ; 
1. Nous avons donné plus haut l’exemple de terres loties par les compagnies de colonisation 
en Amérique. L’ouwage de référence en langue hançaise est la thèse de P. MONBEIG (759, qui 
analyse particulièrement le paysage rural créé par les lotissements de la Companhia de Terras 
do Norte do Parana, également décrit par A. FRANÇA (44). 
2. Ce type est assez rare, étant donné les investissements que suppose, préalablement à la 
vente, l’organisation de 19irrigation. U semble se rencontrer toutefois dans certaines zones des 
<< provinces D portugaises d’Afrique, au profit de colons portugais, comme les signale J. DE 
SOUSA MONTEIRO (106) au Mozambique. C’est le cas aussi de certains secteurs de la côte du 
Pérou : ainsi la zone irriguée de San Lorenzo (45 O00 ha), où la terre aménagée est vendue 250 
à 1 O00 dollars l’hectare ; ce cotit assez élevé fait que la zone tend à devenir une colonie de pro- 
duction plus qu’une colonie de peuplement, ce qui était pourtant souhaité (O. DOLLFUS, 34). 
3. Fréquemment, sous le statut de métayage, c’est le cas des concessions << coloniales B 
rétrogrades, comme on en trouve encore dans l’ouest de Madagascar, produisant surtout maïs, 
patates, haricots, manioc. C’est un cas plus fiéquent en Amérique latine : au pied des Andes 
vénézuéliennes, les propriétaires d’haciendas laissent Ia terre en métayage à des émigrés de la 
montagne qui pratiquent le conuco (champ temporaire sur brûlis) pour la culture du maïs et de 
la banane ; le métayage est à la moitié ; un commerce important de produits vivriers s’effectue 
ainsi à destination de Caracas et Maracaïbo (J. TRI-T, 112). 
La culture des Kabré de l’Est-Mono est fidèle dans ses grandes lignes au système pratiqué 
par les immigrés des environs de la route, non encadrés : la culture est en buttes pendant deux 
ans (igname-coton et riz entre les buttes ; puis coton-maïs et riz), puis un ou deux ans en billons 
(coton-mais et riz dans les dérayures ; puis sorgho) ; elle est suivie par 16 à 17 ans de jachère. 
Outre le développement du coton, l’élément nouveau est la hat ion sur une longue parcelle de 
100 m sur 2 km : le << layon B, qui rappelle les parcelles des paysannats du Congo (SEDAGRI, 104). 
9. On classera ici les types de << colonies >> de Ceylan, étudiés par B. H. FARMER (40) e t  sur 
lesquelles nous reviendrons plus loin. L’amélioration porte essentiellement sm la foumiture 
régulière d’eau, malgré quelques échecs ; les techniques elles-mêmes évoluent très peu. Chaque 
colon recevait en moyenne 2 ha de rizières et 0,5 ha de terre sèche. 
5. C’est dans l’ensemble le modèle décrit par K. 2. PELZER (93) aux Philippines, et plus 
spécialement dans la vallée de Koronodal (Mindanao). Les colons recevaient au début 12 ha 
(surface qui fut ensuite réduite à 6) ; certaines consignes étaient données par l’administration : 
consacrer la moitié des surfaces aux cultures vivrières, ne pas faire certaines cultures commer- 
ciales dif6ciles à vendre ; mais la gamme des produits cultivables reste considérable. Des fermes 
officielles sont organisées pour les essais et les démonstrations. 
I1 n’est pas totalement exclu de rencontrer des types de colonisations dirigées oÙ soit prévu 
l’emploi d’engins mécaniques ; mais ce modèle ne peut être que rare : le travail mécanique, 
pour être rentable, suppose une organisation systématique de l’espace cultivé, telle qu’on 
puisse faire à la suite le même travail sur le maximum de parcelles ; ou bien il demande des 
parcelles de grandes dimensions, donc généralement de grandes exploitations, rarement compa- 
tibles avec la colonisation dirigée. Toutefois, la colonie de Koronodal, signalée plus haut, aurait 
pu se rapprocher de ce schéma, car certaines façons, surtout au début pour les premières 
cultures, étaient faites par des machines du centre. 
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3 )  Colonisations planijiges (régime foncier contractuel, système de 
cultures imposé) : 
- culture sèche dominantel ; 
- culture irriguée dominante2 ; 
- culture sèche avec engins mécaniques3 ; 
- culture irriguée avec engins mécaniques4. 
A elle seule, cette liste d’exemples souligne la multiplication actuelle 
des colonisations planifiées, surtout en Afrique, au détriment des formes 
moins autoritaires de mise en valeur, qui sont généralement des créations 
anciennes. Autoritarisme et progrès agronomique semblent aller de pair. 
L‘évolution vers la mécanisation, elle, est beaucoup moins générale. 
Nous ne nous dissimulons pas, au terme de cette deuxième partie, 
la fragilité de notre essai de classification. Ceci tient pour une part à 
l’imperfection de notre analyse, à la di&cdté de ranger dans des caté- 
gories communes des expériences humaines qui relèvent tantôt d’une 
pratique agricole vétuste, tantôt d’une technique agronomique rafsnée, 
et qui sont réalisées dans des systèmes économiques d’une extrême 
variété, voire d’me grande fluidité, du capitalisme le plus orthodoxe 
au collectivisme rigoureux. Mais il est d’autres motifs d’imperfection : 
ces types, relativement simples sur le papier, sont en fait susceptibles 
d7évolutions complexes ou de mutations plus brutales. 
Les modifications progressives atteignent très naturellement les 
entreprises spontanées ou les zones de colonisation orientée par le jeu 
de l’évolution du système de cultures, des divisions et des concentrations 
1. C’est le système employé sup la zone B.D.P.A. d7Anosy, en Moyen-Ouest malgache 
‘(B.D.P.A., 9). Des fossés anti-érosifs selon les courbes de niveau, système m i s  au point à la 
Sakay, délimitent les parcelles. Le colon dispose de 7 ha de terres de plateau, oh il pratique un 
assolement fondé sur le manioc et le maïs en alternance avec la prairie. Les façons sont faites 
à la charrue, tirée par deux paires de bœufs. La plupart des c colonies >> de Malaisie sont de ce 
type : l’essentiel du lot reçu par le colon consiste en 2,5 à 3 ha de plantations d’hévéas sélection- 
nés (R. WWTILEKE, 116). Toutefois les engins mécaniques sont maintenant introduits 
pour les désherbages des premières années. 
2. C’est, dans l’ensemble, le système traditionnel de  OFFICE DU NIGER (81) pour le coton 
de manière générale, chaque colon cotonnier >> cultivant en moyenne 1,75 ha de coton, et 
pour le riz en partie (3 à 7 ha par colon). Les façons mécaniques ne sont pas absolument absentes, 
mais sont limitées à u n  labour profond tous les trois ans pour lutter contre les mauvaises herbes, 
dans les rizières ; les autres années, les façons, en culture attelée, sont faites par le colon. A la 
spécialisation des zones en coton ou en riz succède maintenant un assolement coton-riz. 
3. L’entreprise de la C.F.D.T. 1 Sedhiou en Casamance en était un bon exemple. Chacun 
des cultivateurs recevait un lot de 6 ha en 4 parcelles contiguës. L’assolement prévoyait engrais 
vert, arachide, mil et arachide. Les tracteurs étaient employés pour le labour des parcelles 
d’arachide et l’enfouissement de l’engrais vert (C.G.O.T., 21). La Société malgache d’aménage- 
ment de la Sakay (SOMASAH) - la Sakay réunionnaise dont il sera question plus loin - prati- 
quent des assolements comparables à ceux d’Anosy (cf. supra, n. l), mais avec des façons par 
engins mécaniques. Parmi d’innombrables exemples, citons encore de très nombreux périmètres 
cotonniers de la C.F.D.T., l’expérience de 1’I.R.C.T. à Djolcpé dans l’Est-Mono où, sur des 
billons faits mécaniquement, se succèdent igname, maïs-coton, riz en semis direct puis trois ans 
de jachère (SEDAGRI, 104). 
4. A Madagascar, la SMGOKY (cf. infra, p. 94 sq.) répond à ce cas. Citons au Kenya 
i(E. G. GIGLIOLI, 87) la zone irriguée de Mwea, non loin du pays Icikuyu, oÙ les colons, venus 
(de la a Central Province D, cultivent chacun 1,6 ha de rizières. Malgré la petite taille des par- 
celles, le tracteur a pu être employé à partir de 1960, à la place des bœufs. Grâce au tracteur, 
la rizière obtiendrait ses meilleurs rendements dès la première année. 
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foncières : il est inutile d‘y insister. En revanche, il convient de noter 
que le changement peut toucher aussi, plus subrepticement, voire clan- 
destinement, les périmètres de colonisation planifiée : le métayage est 
introduit par les cc colons )) dans le périmètre de la SOMALAK à Mada- 
gascar, en dépit des interdictions, à Ceylan, à l’Office du Niger ; les 
négligences dans la pratique culturale peuvent modifier le caractère du 
système ; la société d’aménagements peut changer sa politique, aban- 
donner peu à peu le statut de colonat au profit de la régie directe, 
développer la mécanisation ou la réduire. 
Mais il est aussi des changements plus brutaux, résultant particuliè- 
rement d‘événements politiques : ainsi en Malaisie a-t-on v u  les mêmes 
immigrés chinois être successivement ouvriers de plantation avant la 
Deuxième Guerre Mondiale, puis squatters (colons indépendants) en 
forêt pendant la guerre, en& colons involontaires et vigoureusement 
(c orientés x dans des villages de regroupement lors de la rébellion 
communiste (E. H. G. Doby, 32), avant de trouver parfois place dans 
les nouveaux périmètres d’hévéaculture de la Federal Land Develop- 
ment Authority. La décolonisation peut provoquer d’autres change- 
ments? lorsque les concessions européennes abandonnées sont reprises 
soit par des individus agissant de leur propre fait, soit par l7État S; 
cherche à les lotir ou à en faire des entreprises publiques comme au 
Kenya. Outre ces cas, exceptionnels peut-être, il faut noter quels liens 
étroits peuvent exister entre colonisation spontanée e t  colonisation 
organisée : l’aménagement systématique de terres nouvelles attire 
souvent un peuplement semi-clandestin en bordure des périmètres de 
colonisation (ce fut le cas à Ceylan, et plus récemment autour de la 
Sakay réunionnaise) : le centre planifié pourrait ainsi être appelé à 
jouer un rôle de pôle de développement, à être le point de départ d’un 
élargissement de l’expérience : c’est ce qui fut tenté avec la SOMQSAK, 
après l’expérience de la Sakay réunionnaise. Autour de la plantation 
privée, on constate le même d u x  de petits planteurs indépendants 
S; profitent parfois des commodités d’infrastructure que peut leur 
offrir le domaine, en particulier pour 17évacuation des produits, e t  qui 
surtout cherchent des emplois salariés tant que leurs terres ne produisent 
pas (N. R. Stewart, 107). De toute manière, même s’il n’existait pas 
abparavant de centre qui puisse jouer le rôle de pôle de développement, 
la tendance semble être aujourd’hui à l’encadrement des mouvements 
de migrations spontanées dont on craint que, mal menées, elles ne dila- 
pident les ressources foncières du pays : la tâche est souvent délicate, 
car la société des migrants indépendants ne se prête pas toujours volon- 
tiers à une nouvelle sorte d’organisation, mais les problèmes posés par 
cette évolution et, en général, l’étude de l’interaction des divers phéno- 
mènes de colonisation, de leurs conséquences proches et lointaines, 
sont passionnants pour le géographe et devraient constituer un de ses 
thèmes d’études privilégiés ; c’est un des points qui nous guidera dans 
notre analyse des objectifs d’une recherche géographique. 
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MÉTHODES ET OBJECTIFS D’UNE RECHERCHE 
I1 peut sembler difficile, après que des tentatives de classification 
ont souligné l’extrême dispariti: des actions pionnières dans le monde 
tropical, de retrouver l’truité du thème pour définir des objectifs géné- 
raux de recherche. Tout en nous efforçant d’exposer une problématique 
d’ensemble, nous serons, en fait, obligé de montrer aussitôt la diversité 
de ses points d’application et de développer cet exposé dans deux cadres 
différents, correspondant grosso modo à la colonisation spontanée et à la 
colonisation planifiée ; nous tenterons ensnite de montrer comment ces 
deux recherches doivent, en rGalité, s’harmoniser et  se compléter. 
Les orientations générales. 
Pour nous en tenir à un cadre très général, les buts d’une recherche 
g6ographique sur le thème qu i  nous intéresse peuvent être résumés 
ainsi : le premier objectif est un bilan de la situation actuelle, avec tout 
d’abord une étude statistique et qualitative de l’immigration, de ses 
rythmes, de ses causes et de ses modalités ; puis une étude des systèmes 
agricoles pratiqués, qui ne doit pas être menée isolément, mais où les 
faits constatés seront confrontés avec l’activité agricole pratiquée dans 
les zones d‘émigration, et avec les potentialités de la zone pionnière : 
une étude comparative de la productivité du travail agricole sera par- 
ticulièrement utile ; enfin, une analyse des systèmes de transports et des 
conditions de la commercialisation. Ce bilan doit permettre de réaliser 
une critique géographique de la situation : cette critique porte d‘une 
part sur les conséquences locales de la mise en valeur (celle-ci n’est-elle 
pas ruineuse pour le milieu? Utilise-t-elle convenablement les poten- 
tialités ?), d’autre part sur les conséquences régionales et nationales, 
d’ordre économique et démographique : quel est l’apport économique 
des terres neuves à l’économie générale, à la fois directement (produits 
vendus) et indirectement (effets d’entraînement pour l’économie des 
régions plus peuplées) ? Peut-on estimer que l’actif l’emporte sur le 
passif, investissements ou dégradation du milieu ? Ces analyses doivent 
permettre d’envisager ensuite de nouvelles possibilités d’orientation, 
suivant l’intérêt que présente le mouvement pionnier pour l’ensemble 
du pays : le mouvement méritera simplement d’être encadré si la priorité 
est donnée à des actions dans les zones de fort peuplement ; si, au 
contraire, on attache de l’importance au développement des migra- ‘ 
tions, on précisera les possibilités d’accueil des diverses zones, et l’on 
s’efforcera de voir quelles modifications devraient être apportées aux 
systèmes de cultures, quels investissements sont souhaitables ou com- 
ment on peut donner le maximum d’efhacité à ceux qui ont déjà été 
réalisés. 
Dans ce cadre d’ensemble, l’enquête géographique prend des aspects 
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neuves. Ceci tient à la fois aux conditions matérielles et scientifiques 
du travail et à la nature des objets de l’étude. 
Les conditions d’enquête. 
Nulle enquête n’est facile a priori et nous ne voudrions pas exagérer 
les difficultés de ce type de travail, mais il est sûr que les conditions en 
sont souvent assez particulières. 
Le problème de la documentation disponible. 
Un des premiers problèmes est celui de la documentation : par 
définition, celle-ci est très souvent des plus succinctes ; même si une 
administration a été établie d’assez longue date, elle a dû veiller sur 
des territoires beaucoup plus étendus que la moyenne, et, dans des 
régions presque vides, ses ‘fonctions ont généralement été plus de sur- 
veillance que de mise en valeur; les agents techniques rares, sinon absents, 
n’ont guère laissé de trace de leur action. Aussi, dans bien des cas, 
part-on de presque rien et s‘aperçoit-on d’emblée que le mouvement 
d’immigration lui-même a été totalement ignorél. Bien rares sont les cas 
où des cartes d’âge différent permettent de se faire une idée de 1’évolution 
du peuplement et de sa localisationz; toutefois, au íil des années, la 
documentation rétrospective devient plus importante, et l’on commence, 
par exemple, à pouvoir disposer de jeux de photos aériennes réalisées 
sur les mêmes régions à plus d’une décennie d’intervalle3. 
La situation, certes, se modifie du tout au tout le jour où l’on se 
décide à lancer dans la région une entreprise de colonisation systéma- 
tique : ceci implique de nos jours de nombreuses enquêtes préparatoires 
allant de la couverture aérienne à I’étude socio-économique, en passant 
par la reconnaissance pédologique, hydrologique, botanique, etc. ; 
lorsque le projet n7a pas abouti, il reste, pour des régions isolées, une 
documentation hors de proportion avec leur importance actuelle4. 
Mais cette documentation pâtit forcément elle-même de l’ignorance 
antérieure : rien ne permettra de compenser, par exemple, l’absence de 
stations météorologiques et, en géographie humaine, une bonne part 
de I’évolution ancienne nous restera toujours cachée. 
Quand on passe du projet à la réalisation du périmètre de coloni- 
sation, la documentation abonde : le problème pour le géographe est 
alors surtout celui de la pléthore; s’il en obtient du moins communi- 
cation, il lui faudra tâcher de ne point se perdre dans la masse des 
enquêtes préalables, des rapports de gestion, où il n’est pas sûr d’ailleurs 
1. Le mouvement de migration des Akwapim (cf. supra, p. 44) et leurs modes d’utilisation 
de l’espace ont été totalement ignorés jusqu’au jour où la cnse du swollen shoot obligea, pour 
indemniser les planteurs, à des enquêtes systématiques. 
2. C’est ce qu’a pu faire H. R. J. DAVIES (27) pour les Ingessana du Soudan. 
3. Personnellement, dans le Moyen-Ouest malgache, nous avons disposé pour certaines 
régions de missions photographiques aériennes de 1949 et 1965, ce qui permet des comparaisons 
intéressantes. 
4. J. BOLLON (11) en est un bon exemple. 
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de trouver exactement ce qu’il cherche. C’est que, tout d’abord, il 
s’agit de rapports techniques qu’il n’est pas accoutumé de lire : la multi- 
tude des petits faits technologiques risque de masquer les grands pro- 
blèmes. D’une autre manière, cette documentation escamote la diversité 
des situations réelles en présentant presque toujours une vue générale 
théorique : on ne connaît pas l’adaptation des colons au système proposé, 
mais le colon-type, l’exploitant-type, qui en fait existent rarement. 
Enfin, sous ses airs scientifiques, il ne s’agit pas toujours d’une docu- 
mentation objective ; il importe souvent de savoir dans quel but a été 
rédigé tel ou tel document (s’agit-il d7un dossier à l’appui d’une demande 
de subvention, d’un bilan technique, d’une brochure de propagande 
ou d’un contre-rapport ?) ; même sur des points purement techniques, 
comme l’efficacité des mesures contre l’érosion, des polémiques acerbas 
peuvent opposer experts et contre-experts, sans qu’il soit toujours 
possible de démêler, dans les écrits, la part de l’opinion fondée et celle 
de la passion partisane. 
En règle générale, évidemment, l’optimisme est de rigueur, jusqu’à 
la veille de graves échecs ; ou, si l’on s’attache à analyser ceux-ci, c’est 
de manière souvent incomplète, sans que soient vus, dans leurs vraies 
dimensions, les problèmes humains1. Même s’il s’efforce de réaliser sur 
ces textes une critique intelligente, le géographe a la pénible impression 
de n’avoir qu’à absorber et à présenter dans une forme géographique 
un travail déjà réalisé, sans toujours voir comment il pourrait, à partir 
de cette documentation, entreprendre une véritable étude de terrain 
oh il risque de se heurter au scepticisme des techniciens. Ce malaise se 
traduit d’ailleurs par la répugnance que la géographie, en France du 
moins, a montrée pour l’étude des aménagements agricoles modernes 
tout comme fut longtemps négligée l’étude de l’aménagement urbain 
cc fonctionnel 11. 
Entre les zones de mouvements spontanés et les périmètres de coloni- 
sation planifiée, les systèmes (c orientés )) occupent, ici encore, une place 
intermédiaire : on dispose d’un certain nombre de documents, archives 
des compagnies de colonisation, plans déterminant les lotissementp, ce 
S; facilite considérablement l’étude de la constitution du paysage 
rural, particulièrement intéressante en raison à la fois de son aspect 
ordonné et de sa rapide évolution. Ainsi, P. Monbeig (76) a montré 
comment dans la zone pionnière paulista les orientations du parcellaire, 
toujours établies en fonction des lignes du relief, se modifiaient du tout 
au tout par la succession des phases d’acquisition du sol (Fig. 14). Une 
fois le lotissement définitivement réalisé, la matière se raréfie sans doute, 
mais comme généralement ce type de colonisation intéresse des agricul- 
teurs assez maîtres d’une technique moderne, il est encore possible de 
disposer de documents écrits et d’informations précises. 
1. Ou bien on impute l’échec à des facteurs purement physiques (c’est souvent la malchance 
de séries d‘années climatiques) ou bien au contraire, on rejette toute la responsabilité sur  le 
colon borné, qui refuse le progrès. 
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FIG. 14. - Le lotissement d’une gleba dans la frange pionnière paulista. (Extrait de P. MONBEIG, 
Les structures agraires de la frange pionnière de São Paulo v, Cahiers d’outre-Mer, 1951.) 
L’enquête directe : un milieu di$cilement pénétrable. 
Les conditions de l’enquête directe sont également délicates dans 
leur diversité. Nous n7insisterons pas sur les difficultés matérielles, 
dues à une infrastructure assez rustique, à l’absence de bonnes voies 
de communication, à une cartographie très vite dépassée. Les diffi- 
cultés essentielles sont d70rdre humain. Ainsi, dans les zones de coloni- 
sation spontanée trouvera-t-on rarement des cc interlocuteurs valables )>, 
bien au fait des problèmes de leur région, par suite du manque de techni- 
ciens, de l’absence fréquente de fonctionnaires compétents dans des 
régions considérées comme des lieux d’exil. I1 faut donc, bien souvent, 
s’adresser uniquement à la base ; mais la société n’est pas toujours des 
plus réceptives; le Moyen-Quest malgache est surnommé le cc Far West 1) 
de 1’Imerina : il ne s’y passe guère de semaine sans vol de bœufs ; dans 
le même registre, P. Pélissier souligne l’atmosphère de Far West qui 
règne sur les plateaux de colonisation récente à l’est du Bas-Quémé1. 
Il s’agit de pays où l’ordre social, pour des raisons diverses, ne règne pas ; 
rares sont aujourd’hui les cas où un groupe social entier émigre avec 
ses chefs et, même alors, les conflits existeront entre groupes d’origine 
1. (( Sur ces marges orientales du Bas-Ouémé, l’enquêteur attentif est assez vite sensible 
à une curieuse atmosphère de Far West, avec son cortège ‘ d’histoires ’ et de règlements de 
comptes. Milieu humain a priori hostile à toute initiative de la puissance publique et singulière- 
ment défavorable au succès d’entreprises nécessitant un minimum d’organisation, de discipline, 
de régularité dans le travail et, si possible d’esprit coopératif D (P. PÉLISSIER, 90, p. 145). 
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différente ; mais presque toujours ce sont des individus ou des f a d e s  
restreintes qui se déplacent : même s’il ne s’agit pas dans tous les cas 
d’individus en complète rupture de ban avec leur société traditionnelle, 
même si des liens de parenté existent entre immigrés habitant le même 
village, la société reste d’autant plus informe que des liens, souvent 
très forts, rattachent encore l’émigré B son pays d’originel. Petit à petit, 
des autorités nouvelles apparaissent, tirant leur pouvoir soit de l’ancien- 
neté d’occupation (les fondateurs de village), soit de la richesse (souvent 
liée à la situation précédente), soit de leur appartenance religieuse, 
soit - et c’est de plus en plus fréquent - de leurs rapports avec le 
pouvoir politique : il s’agit finalement très rarement d’individus dont 
l’autorité ne puisse être contestée d’une manière ou d’une autre. On sait 
comme l’enquête est facilitée lorsque de bons contacts ont pu être 
établis avec un chef : il est rare ici que l’on trouve un seul chef, et même 
si c’est le cas, son autorité fréquemment oppressive, puisque non fondée 
sur des règles traditionnelles mais le plus souvent sur la force écono- 
mique, physique, ou un droit du premier occupant qui n’a pas été ritua- 
lisé, ne peut garantir le succès du travail. 
Si l’on peut sans trop de peine se faire admettre et débuter une 
enqdte, on risque souvent ensuite de se heurter à de fausses déclarations 
ou à un refus obstiné de répondre. I1 n’est pour commencer pas toujours 
facile de savoir quelle est l’origine géographique, l’appartenance ethnique 
des immigrés, ni même s’il s’agit ou non d’immigrés. Des groupes à 
moitié cachés préféreront demeurer dans une clandestinité jugée avan- 
tageuse, ou du moins ne voudront pas révéler leur origine parce que 
leur départ, pour des motifs divers, a pu &tre une sorte de fuite ; plus 
fréquemment encore, des étrangers préféreront s’assimiler au groupe 
ethnique autochtone pour justifier leur droit d’occupation (et cette 
assimilation peut trouver une justification dans les alliances et les liens 
de sang contractés), ou bien des hommes qui appartiennent à des groupes 
traditionnellement considérés comme (c sauvages )) chercheront à se 
rattacher à des ethnies plus cc civilishes )I : c’est le cas, fréquemment, 
des Kabré ou des montagnards du Nord-Dahomey, des Tsimihety de 
Madagascar, étudiés par L. Molet (74). La date d‘arrivée dans la région 
n’est point, non plus, toujours aisée à connaître : pour peu que l’espace 
encore disponible se restreigne, que l’on craigne de nouvelles arrivées, 
on acceptera difficilement de reconnaître qu’on est soi-même ici depuis 
bien peu de temps et l’on cherchera, en se rattachant mythiquement 
à d’anciens occupants, à justifier sa mainmise sur la terre. D’OÙ de 
fréquentes déclarations 6tonnamment contradictoires : dans une enquête 
récemment menée dans le moyen-ouest de Madagascar, on a pu, dans 
un village, obtenir des renseignements satisfaisants sur les dates 
1. Ceci reste souvent vrai, même lorsque la population est stabilisée et très dense ; ainsi 
dans la palmeraie de Porto-Novo, dans des régions occupées récemment, mais où la densité 
atteint 140 habitants au ha, la vie sociale des hameaux d’immigrés reste entihement tournée 
vers le village d’origine, oÙ ils sont d’ailleurs encore recensés (J. HURAULT, 64). 
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d’arrivée et les conditions d’installation d’un groupe établi depuis 
environ soixante-dix ans, mais le jour où le géographe, ayant constaté 
l’existence de traces d’une plus ancienne occupation, a voulu enquêter 
sur les traditions historiques, les villageois, craignant sans doute qu70n 
ne conteste leurs droits, se sont soudain déclarés autochtones : l’enquête 
historique a dû être provisoirement interrompue (J.-Y. Marchal, 72). 
Dans un autre domaine, les déclarations concernant les surfaces cultivées 
(et même la vue qu’on pourra en prendre sur le terrain si 1,011 se fie à la 
seule bonne volonté des enquêtés) varieront très fortement entre une 
large sous-estimation, si l’enquêteur est pris pour un agent de fisc, ,et 
une non moins large surestimation si l’on estime qu’il vient ici pour 
trouver de la place pour de nouveaux immigrants. Certes, nous ne 
pensons pas que ce genre d’erreurs soit l’apanage des zones de coloni- 
sation récente : nous croyons toutefois qu’elles y sont plus fréquentes 
et plus graves, en raison de l’instabilité du nouvel arrivé et du sentiment 
d’insécurité qu’il éprouve, aussi bien à l’égard des règles modernes que 
des règles traditionnelles d’appropriation du sol. 
Les difficultés rencontrées pour une enquête dans les périmetres 
de colonisation planifiée sont d’une nature partiellement différente. 
La différence vient évidemment pour partie de ce que les renseignements 
que l’on cherche à obtenir par l’enquête directe sont tout autres : point 
n’est besoin ici de rechercher l’origine, la date d’arrivée des immigrants, 
ni les superficies cultivées qui sont en principe dé@ connues. Sur certains 
points cependant, les causes de difficultés sont comparables : ici encore 
on ne trouve pas, au moins en principe, d’autorités traditionnelles 
nettement constituées. Ou bien aucune structure d’autorité n’est offi- 
ciellement reconnue parmi les cc colons 11, considérés comme des individus 
qui entretiennent seulement des rapports verticaux avec les techniciens 
et administrateurs, ou bien l’on s’est efforcé de mettre en place des 
cc chefs 1) imposés et sans autorité véritable ; en fait, il existera souvent 
des autorités plus réelles, occultes, et peu soucieuses de se manifester 
tout d’abord. Le chercheur, sans vouloir soutenir à fond aucune des 
deux parties, doit jouer un jeu délicat entre l’encadrement et les pay- 
sans ; aussi bien pour entrer en contacts avec ceux-ci que pour éviter 
de compromettre les techniciens, il lui faut s’en distinguer autant que 
possible, tout en entretenant avec eux de bonnes relations. I1 est rare 
que sa présence pour un séjour de quelque durée soit appréciée : outre 
le temps qu’il fait perdre, les perturbations qu’il provoque dans le 
travail, il risque toujours par sa présence, ses questions, des paroles 
imprudentes, de faire éclater des conflits latents ou d’en faire naître. 
PQW les cadres comme pour les colons, l’enquêteur est un espion, fût-ce 
un espion sympathique, et il ne peut quitter ce r81e sans prendre une posi- 
tion officielle parmi les cc cadres )> ou jouer les opposants systématiques. 
Ces difficultés, presque gén&ales, sont sans doute particulièrement 
aiguës dans les entreprises de colonisation débutantes, où 1,011 tâtonne 
encore, ou lors de crises graves dans une entreprise plus ancienne. 
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En définitive, il semble que l’enquête de longue durée dans les péri- 
mètres de colonisation soit difficilement réalisable par un chercheur 
N indépendant )j7 sauf si sa présence a été officiellement demandée, ce 
qui réduit sensiblement son indépendance. 
Dans les deux cas, l’approche est donc difficile ; en effet, nous nous 
trouvons encore en présence de sociétés nouvelles, extrêmement ambi- 
guës, soit parce qu’une autorité traditionrnelle essaie de se resituer dans 
un cadre nouveau, soit parce crue l’on tente de trouver un lien entre 
des autorités traditionnelles et une forme d’organisation sociale de type 
cc moderne D. On s’adresse à des personnages en quête de société, mais 
d’une société qui les exprime et ne leur soit point imposée. 
Les buts d’une enquête géographique. 
Les points d’application précis d’une enquête géographique diffèrent 
très sensiblement selon que l’on s’intéresse à une zone de colonisation 
spontanée ou à un périmètre organisé; il nous est donc nécessaire de 
développer successivement l’analyse des thèmes d’études pour ces 
deux cas, tout en réservant pour une présentation d’ensemble certains 
points communs et l’étude des rapports qui doivent s’établir entre ces 
deux types d’utilisation de l’espace. Dans un domaine où les faits 
géographiques sont encore mal fixés, le travail ne peut porter sur un 
simple bilan de la situation ; il sera nécessaire, sans doute, de développer 
davantage certains points qui sont ordinairement plus rapidement 
évoqués par le géographe, c’est-à-dire la cxitique de la situation actuelle 
(cc critique B n’étant pas forcément entendue au sens négatif du terme) 
et l’exposé des orientations possibles. 
Le bilan géographique des mouvements de colonisation spontanée. 
Dans des zones qui sont particulièrement mal connues, le premier 
effort doit porter sur l’étude aussi systématique que possible de l’ampleur 
des mouvements d’immigration et de leur nature. Ce travail fondamental 
ne se fait pas sans de sérieuses difficultés ; car, très généralement, 
aucun document satisfaisant ne peut guider le travail : les recensements 
exhaustifs sont très insuffisants ; les enquêtes démographiques par 
sondage n’existent pas toujours. De toute manière, ce deuxième type 
de document est peu satisfaisant pour une étude d’immigration ; certes, 
les questionnaires incluent généralement une ou plusieurs questions sur 
les mouvements spatiaux de la population et entrent même dans des 
détails assez nombreux lorsqu’on sait d’avance que la région est fort 
affectée par les phénomènes de migrations, mais le recensement par 
sondage n’est pas mis à jour dans les années qui suivent1 et ne permet 
donc pas de suivre 1’évolution de la situation. 
1. Ceci est d’ailleurs normal : un travail par sondage est destiné à donner des repères géné- 
raux de l’évalution, à un moment donné, dans un but d’action, comme hypothèse pour l’éta- 
blissement d h  plan par exemple, et la m i s e  à jour d’une enquête qui ne porte que sur des 
- I  
TERRES NEUVES INTERTROPICALES 77 
E 
Au demeurant, on peut penser, et même a&mer dans certains cas, 
que le principe du sondage est assez peu satisfaisant sur le point qui 
nous intéresse : chaque groupe villageois présente dans les régions 
d’immigration son originalité propre ; ni sa date de fondation ni l’origine 
initiale de ses habitants ne le rapprochent nécessairement de ses voisins1. 
Surtout lorsque l’on étudie une aire assez limitée, seul le  renseignement 
exhaustif permet de se faire une idée juste de la situation ; aucune extra- 
polation ne paraît satisfaisante lorsque le libre arbitre des individus 
ou des groupes sociaux a pleinement joué2. Or, la connaissance chiffrée 
précise de l’importance des mouvements est ici capitale, et le géographe 
devra peut-être effectuer son propre recensement, ce qui suppose des 
moyens assez appréciables, quoique l’enquête n’ait pas besoin d’être 
aussi fine que celle du démographe. Mais la statistique est évidemment 
insuffisante : le recensement exhaustif rapide doit être complété par 
une enquête qualitative, qui, elle, peut être menée sur des échantillons 
réduits, au niveau du village, du hameau, ou, si ces unités d’habitat 
n’existent pas, au niveau de la petite unité naturelle. On précisera alors 
les modalités de l’immigration : par quelles étapes, à la suite de quelles 
sollicitations, l’immigré s’est-il établi dans tel village (l’étude des rela- 
tions familiales entre immigrants est souvent particulièrement impor- 
tante) ; comment est-il parvenu à la propriété ou du moins au libre 
usage d’une portion de terre ; comment, si nécessaire, s’est-il fait 
accepter par ceux qui étaient Ià avant lui ? On devra s’efforcer de cerner 
les motifs qui l’ont poussé à quitter son pays. Généralement, au premier 
abord, cette dernière recherche est assez décevante; sous des formes 
diverses, la raison invoquée est presque toujours la trop grande pauvreté 
du pays d’origine et la plus grande richesse de la zone d’immigration ; 
ce n’est qu’à la longue, en recueillant de véritables biographies au 
magnétophone, en confrontant les opinions dans des réunions de groupe, 
que l’on parviendra à découvrir une certaine diversité dans les causes 
de mouvement. Enfin, on ne devra pas négliger la nature et l’étroitesse 
des liens que l’émigré conserve avec son pays natal : fréquence des 
voyages et des visites de parents, participation aux cérémonies fami- 
liales, envoi d’argent ou de produits ; on ne se fera d’ailleurs une juste 
idée de ces relations que par une contre-enquête au pays natal lui-même 
où seront saisies d’une part les réactions des parents, d’autre part 
l’attitude réelle des émigrés lors de leurs retours temporaires au pays, 
lorsque ceux-ci sont habituels. 
échantillons n’aurait guhe de sens. D’autre part, l’enquête démographique par sondage n’a 
le plus souvent un coefficient de probabilité satisfaisant que pour de vastes régions. 
1. A propos de la colonisation agricole entre Saloum et Gambie, P. P~LISSIER (92) souligne 
le rôle du hasard dans la répartition des immigrants. Une stratification satisfaisante pour une 
enquête par sondage suppose la région déjà très bien connue. 
2. Le recensement exhaustif n’est souvent pas plus satisfaisant en ce qui nous concerne. 
Comme l’écrit K. M. BARBOUR : Très peu de recensements en Afrique ont été menés avec assez 
de détail pour que la structure démographique des communautés immigrées, opposée à celle 
des villages ou unités de recensement de plus grande taille à l’intérieur desquelles elles se 
trouvent, puisse être observée avec quelque précision n (6, p. 147). 
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La conception d’une enquête sur les techniques agricoles et les pro- 
ductions n7est pas ici extrgmement différente de celle qu’elle peut être 
dans des régions plus stables : nous nous contenterons donc d’en présenter 
les traits originaux. La connaissance du système agricole ne sera pré- 
cieuse que si les données recueillies peuvent être comparées à ce que 
l’on sait des systèmes de cultures pratiqués ailleurs et spécialement 
dans les pays d’origine des émigrésl. Certes, par la seule ét ide des façons I 
culturales, om pourra se rendre compte du caractère pus  ou moins 
I 
* I  extensif de l’agriculture d’une zone pionnière, et l’on pou ra confronter 
ces impressions avec des faits comparables dans les zones lus peuplées, 
mais, pour aboutir à une comparaison sérieuse, il sera nécessaire de 
disposer de données chiffrées sur les superficies exploitées, 1 s rendements 
obtenus dans les deux types de régions, les prix de vente 1 des produits. , 
Il arrivera rarement que 1,011 dispose d’avance de ces renseignements, 
pour les deux régions soumises à analysez. 11 faudra enfin tenir compte 
des dépenses d’exploitation, qui peuvent être très sensiblement diffé- 
rentes : la zone de colonisation, quoique souvent isolée, recourt plus 
fréquemment aux services d’ouvriers agricoles ; le fait est connu pour 
les zones pionnières de cultures commerciales (café ou cacao de l’Afrique 
guinéenne), mais il est attesté aussi pour des régions qui ne se livrent 
pas aux cultures d’exportation, parce que, sur des surfaces plus grandes, 
avec des rendements plus satisfaisants, l’exploitant a besoin d’ouvriers 
ou souhaite fournir personnellement un moindre effort physique; en 
définitive, les revenus nets du paysan ne seront peut-être pas plus 
élevés que dans son pays natal, mais son style de vie s ra nettement 
Dernier thème essentiel de l’enquête géographique : Yétude des 
conditions de circulation, et de la commercialisation des produits 
agricoles. Le rôle des voies de communication dans la conquête des 
zones neuves a été maintes fois souligné, mais il n’a g ère été étudié 
que dans les zones de colonisation proprement cc orienté I B où l’entre- différent3. 
prise de transports (en général une compagnie de chemin de fer) se fait 
en même temps compagnie de colonisation, ou inversement. On constate, 
cependant, le rapport entre 1,extension du chemin de fer au Sénégal 
et le développement du cc front des arachides B, les rushes qui, au Ghana, 
accompagnent, dans la zone àvocation cacaoyère, la création de nouvelles 
pistes, dont l’intérêt est d’autant plus grand que les transporteurs 
routiers qui achètent le cacao, se livrent au début à une concurrence 
I 







1. L’étude pour eux-mêmes des systèmes de cultures en terres neuves est fort décevante, 
2. En r&gle générale, les renseignements sont meilleurs pour les zones d’émigration, mieux 
en raison de la simplicité des façons culturales sur des terres riches et abondantes. 
le plus sérieusement étudiés. 
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acharnéel. Dans l’ouest de la Malaisie, la construction des routes et des 
chemins de fer amène l’apparition, en bordure, d’un habitat linéaire 
de Malais, aussi bien que d’immigrés; aux alignements ouest-est de 
villages rizicoles malais, le long des rivières, s’opposent ces alignements 
nord-sud où les habitants se consacrent davantage à de menues produc- 
tions de caoutchouc et d’huile de palme (Qoi Jin Bee, 82). Au Venezuela, 
la construction de la route panaméricaine (1956), puis de la route des 
Llanos, qui ceinturent les Andes, provoque un véritable rush de monta- 
gnards vers le piémont (J. Tricart, 112). Le développement de la région 
de Santa Cruz, en Bolivie, s’est extraordinairement accéléré depuis 1954, 
date d’ouverture d’une route excellente qui relie le pays à Cochabamba 
(J. V. Fifer, 42). Le rôle essentiel de la voie de communication est bien 
montré par les initiatives que prennent parfois les planteurs eux-mêmes : 
ainsi, les Akwapim du Ghana n’ont pas hésité à hancer  eux-mêmes 
la construction de ponts modernes sur le Densu (P. Hill, 61). Faute de 
routes convenables, en revanche, les pionniers de Santo Domingo de 
Los Colorados, en aquateur, ne peuvent développer leurs bananeraies 
et ne vendent leur cacao qu’à Quito ; la vente de bovins croisés de 
Holstein reste la source essentielle de revenus monétaires (A. L. Burt 
et al., 18) (Fig. 15). 
Car l’importance des communications modernes caractérise d’abord 
les zones de colonisation tournées délibérément vers la production de 
denrées d’exportation végétales. Que leur spécialisation vienne de leur 
isolement ou des conditions naturelles, les régions pionnières vendeuses 
de bétail sont en effet dans une situation différente, les bêtes pouvant 
effectuer une certaine distance à pied, comme les bœufs du Moyen-Quest 
malgache ou les porcs élevés par les Antioqueííos et menés jadis vers 
les d e s  par troupeaux de deux à trois cents têtes. Toutefois, cette 
situation est généralement temporaire, e t  le problème des transports se 
pose le jour où la région doit vendre des produits végétaux, surtout 
s’ils sont de faible valeur : on recherche alors les sites proches des pistes 
où les récoltes sont achetées relativement plus cher, ou du moins ne 
sont pas grevées de frais de transport par charrettes ou, p’ is encore, 
par porteurs. Lorsque la population d’une zone de colonisation augmente 
trop pour que puisse se maintenir un système extensif faisant large 
place aux productions animales, les problèmes de transport s’aggravent 
donc et les terres situées près des routes sont recherchées par des colons 
qui habitent plus loin. Mais comme ces zones sont celles qui, de toute 
manière, étaient déjà auparavant les plus peuplées, le phénomène de 
concentration fait boule de neige et, dans une zone de faible densité 
générale, on peut constater rapidement l’existence de foyers de surpeu- 
plement, qui rendent nécessaires des migrations à courte distance, et 
supposent le développement de voies de communication secondaires. 
1. P. GOULD (48) : à Prasu, dans la <( Central Province B du Ghana, l’ouverture de la route 
fait monter les prix du cacao de 5 à 14,6 shillings la load. 
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FIG. 15. - Mouvements pionniers et voies de communication dans les Andes. 
i PR. 6 .  - Étrangeté D des plantations : (( maison de maître n et village de métayers sur une plantation de tabac (région de Miandrivaso, ouest de Madagascar). (CZiclié J.-P. Raison.) i ’  
PH. 7. - Un type de colonisation planifiée : la Sakay réunionnaise (Moyen-Ouest malgache). Paysage << ration- 
nel >> combinant cultures en courbes de hiveau et réseau régulier de chemins. L’habitat dispersé et l’exploi- 
tation centrée sur la terre sèche contrastent encore avec le système malgache de villages riziculteurs. 
(Cliché B.D.P. A.) 
PH. 8. - Problème des transports dans une région pionnière : caravane de charrettes évacuant le maïs et les 
haricots de la Bemaha vers Antsirabe (Madagascar). (Clichg J.-P. Raison.) 
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De toute manière, il convient encore que, pour ce type de produc- 
tions, le transport moderne soit le procédé le plus économique, faute de 
quoi la région pionnière peut pâtir de son développement. Ainsi, dans 
la moyenne vallée du Mangoky, au nord de Tuléar, des pionniers euro- 
péens établis vers 1930 produisaient grâce à des métayers bara des 
haricots de très bonne qualité exportés par pirogues sur le fleuve. 
Lorsqu’après 1945 fut ouverte la route Tuléar-Beroroha, tous voulurent 
acheter un camion, y perdirent de l’argent et, par le jeu de l’endettement, 
durent céder leurs concessions à des cc Indiens )) dont ils devinrent les 
intendants (E. Chapuis, 23). 
s’il reste contrôlé par une oligarchie : c’est souvent le cas en Amérique 
latine. Dans la vallée de I’Apurimac, au Pérou, les aérodromes ont été 
construits sur les terres des hacienderos et ceux-ci déterminent prati- 
quement le prix du fret sur les avions du Service de Transport de l’Armée 
péruvienne. Aussi les petits planteurs préfèrent-ils encore souvent 
monter leurs produits à dos de mule jusqu’à Calicanto, ce qui suppose 
deux à quatre jours de marche (N. R. Stewart, 107). 
Outre 17évolution économique, 17évolution des habitudes de vie 
semble provoquer aujourd’hui en pays pionnier une attirance toute 
particulière pour les voies de communication : du temps où l’automobile 
était rarissime, le pionnier, qui en ignorait l’usage dans son pays d’ori- 
gine, s’ktablissait volontiers loin des routes, où il se sentait plus tran- 
quille. Aujourd’hui, on utilise les taxis-brousse pour se rendre au marché, 
OU pour rentrer quelques jours cc au pays D ; on aime, en toute circons- 
tance, voir passer ces véhicules qui vous rappellent la possibilité de ces 
déplacements, l’existence d’un monde extérieurl. 
L’ensemble de ces études devrait permettre de donner de la région 
pionnière une image fidèle. En fait, le géographe éprouve souvent, 
au cours ou au terme de son étude, un certain sentiment d’insatisfaction. 
La réalité géographique se révèle difficile à cerner dans ces pays d’occu- 
pation récente. Le paysage se définit souvent d’une manière négative, 
par son caractère incomplet, composite, inorganique. Le viuage, ailleurs 
entouré d’une végétation particulière, de vergers et jardins, est souvent 
ici planté comme au hasard : quelques maigres arbres annoncent seule- 
ment au visiteur attentif la promesse d’un verger futur2; plus qu’ailleurs 
abondent les constructions provisoires, les maisons en construction, 
.- 
Le moyen de transport moderne ne sera pas généralement adopté ’ 
1. G. SAUTTER (102, pp. 935-936) exprime bien cette attirance, au Woleu-Ntem : (< Par le 
truchement de la route, un spectacle permanent est offert aux villageois, à l’&t de mouve- 
ment et de tout ce cpi rompt la monotonie du train-train journalier. Les nouvelles, les renseigne- 
ments utiles, les nouveautés, les modes et les mots d’ordre trouvent en elle un magnifique 
instrument de propagation. Se brancher dessus, c’est être immédiatement au courant de tout, 
participer, vivre en un mot. Le modernisme des jeunes Fang y trouve son compte ; mais la  route 
ne séduit pas moins, comme trait d’union entre les fiactions claniques éparses, ceux @&vent 
d’un renouveau tribal... De la Côte-d’Ivoire au Woleu-Ntem les mêmes véhicules et la même 
animation sont constamment associés aux sociétés de planteurs. x 
2. C’est ainsi que J. DELVERT (28) peut parfois localiser les nouvelles implantations au Cam. 
bodge, où normalement toute maison s’entoure d’un verger. . .  
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comme abandonnées, au style très varié ou composite, soit en raison de 
l’interpénétration des ethnies1, soit par suite d’emprunts d’un groupe 
à l’autre. Les pistes sont souvent inachevées, leur tracé se modifie 
selon que tel ou tel groupement semble l’emporter en influence. Surtout, 
le terroir semble inorganisé, encore faiblement dessiné ; dans les zones 
de cultures pérennes, les plantations jeunes présentent un aspect 
désordonné ; plus qu’ailleurs encore, le champ est unilot dans une brousse 
oìì aucune ligne générale ne se précise. Mais ce sont surtout les règles 
d’utilisation du sol qui sont à peine saisissables : les contraintes du 
milieu (risques d’appauvrissement du sol, manque de place) ne jouent 
guère encore ; les contraintes sociales (système d’entraide, répartition 
du SOI par grandes familles) jouent beaucoup moins. Peu familiarisé 
avec un pays nouveau, le paysan ne possède guère la connaissance 
empirique qu’il acquiert par son expérience propre, jointe à celle de ses 
ancêtres (son vocabulaire pédologique, par exemple, est souvent pauvre), 
et il s’en soucie peu, car la terre lui paraît inépuisable. Chacun adopte 
ses propres règles, ou transpose plus ou moins habilement celles qu’il 
a apprises ailleurs. En fait, il semble que ce soit surtout dans le cadre 
du viUage ou de l’unité d’habitat, que s’élabore un certain usage du sol, 
et d’un village à l’autre des systèmes très différents pourront être 
adoptés sans qu’on en voie nettement la raison2. 
Dans ce chaos primitif, il est difficile en définitive de dégager des 
régions : très souvent les orientations fondamentales ne sont pas prises, 
les zones d’influence de centres encore embryonnaires sont mal définies. 
Faute de s’appuyer sur un passé qu’il puisse comprendre, le géographe 
doit envisager l’avenir, heureux lorsqu’il peut trouver des éléments de 
référence dans des régions de colonisation plus ancienne pour saisir 
I’évolution possible de la zone- N frontière B. 
Le bilan géographique des régions de colonisation planijiée. 
L’insatisfaction du chercheur est ici d’une tout autre nature : 
l’organisation de l’espace ne lui est pas refusée, elle est faite sans lui. 
L’importance de l’immigration et ses modalités, le paysage rural, les 
systèmes de cultures sont déterminés d’avance ; les rendements .cultu- 
raux, le bilan économique sont d6jà établis, en principe. Le géographe 
se sent frustré : son travail semble déjà fait, tandis que ses méthodes 
de travail sont bafouées ; on ne peut plus conceptualiser le réel, il faut 
étudier la réalisation d’un concept. Du coup, il se donnera surtout, 
1. Ainsi J. FAUBLÉE (41) signale-t-il le mouvement de pénétration betsileo en pays Bara, 
depuis 1920, d’après le contraste des styles de construction. 
2. P. PÉLISSIER (92) présente un très riche échantillonnage d’originalités locales dans la 
zone soudanienne du Sénégal oh chaque groupe ethnique apporte une note particulière, malgré 
l’dormité de la spéculation arachidière. On notera particulièrement les cas des Voltaïques 
tourka entre Saloum et Gambie, des <C Portugais x mandjak et mancagne en moyenne Casa- 
mance, l’analyse de l’outillage agricole manding. 
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spontanément, le malin plaisir de noter les différences entre ce qui était 
prévu et ce qui est, d’insister sur le côté négatif de sa tâche. On peut 
alors grossièrement défhir deux attitudes du géographe à l’égard du 
centre de colonisation planifiée. I1 peut rassembler le maximum de 
documentation technique, faire une rapide tournée, discuter avec les 
techniciens et quelques colons, à la suite de quoi il rédigera quelques 
pages d’information pour une revue géographique, et jouera grosso modo 
le rôle d’un journaliste sérieux. Ce genre de travail est loin d’être dénué 
d’intérêt : il renseigne professeurs et étudiants, voire le grand public ; 
il peut éclairer les techniciens eux-mêmes, souvent trop occupés par des 
tâches parcellaires pour dégager les ensembles. Mais on lui reprochera 
facilement de n’être pas une contribution active ; à ce niveau, la critique 
constructive ne semble guère possible, faute de compétences techniques, 
et elle sera, en fait, l’apanage de géographes trhs chevronnés; on se 
bornera le plus souvent à quelques réflexions de bon sens, à des tentatives 
pour replacer un exemple régional dans un cadre plus général, éventuelle- 
ment à des comparaisons avec des organismes similaires. Mais l’esprit 
de recherche reste insatisfait. En général, un chercheur ne trouvera 
dans ce genre de visite d’information que des points de référence qui 
éclaireront sa connaissance des zones de colonisation spontanée, en lui 
permettant peut-être de mieux voir dans quel sens celles-ci pourraient 
évoluer ou être influencées. 
Dans le deuxième cas, le géographe intervient de manière plus 
personnelle. I1 entre en scène lorsque l’entreprise de colonisation est en 
crise. Qu’il soit alors appelé en consultation, ou que son attention soit 
spontanément attirée, il pourra alors donner libre cours à ses capacités 
d’analyse. Cette tâche peut être salutaire, et elle est à l’origine d’excel- 
lents travaux, comme l’article de P. Gourou (55) sur le Plan des Ara- 
chides, ou le livre de K. D. S. Baldwin (5), lui-même praticien d’ailleurs, 
sur le Niger Project. Toutefois, le risque est grand, lorsque les techniciens 
perdent de leur superbe, de se donner l’agréable compensation de la 
délectation morose, en contemplant l’échec et en le justifiant a posteriorì. 
Mais ce rôle de Cassandre après l’événement, souvent extrêmement 
irritant pour les non-géographes, correspond trop à une des tendances 
profondes de la géographie, surtout en France où les géographes ont 
peu de part à la cc géographie active D., pour que nous souhaitions le 
jouer trop souvent : irresponsables, fût-ce malgré nous, nous ne devons 
pas abuser d’une irresponsabilité parfois commode. 
Les enseignements de d e m  œuvres anciennes. 
N’y aurait-il donc pas d’autres issues ? Nous essaierons de les recher- 
cher, d’une part en analysant les travaux géographiques, encore assez 
rares, consacrés à ce type d’entreprises, d’autre part en puisant dans 
nos propres observations à Madagascar. Deux ouvrages, essentiellement, 
méritent de retenir l’attention : le livre de IL Z. Pelzer (93) sur les 
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FIG. 16. - La colonisation organisée à Ceylan en 1951. 
(D'après B. H. FARMER, Pioneer peasant colonization in  Ceylon.) 
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tropiques asiatiques, et It! remarquable travail de B. H. Farmer (410) 
sur la colonisation pionnière à Ceylan ; de manière significative, il s’agit 
de travaux anglo-saxons. On remarquera tout de suite que tous deux 
étudient la colonisation agricole, à l’échelle d’un pays entier au moins ; 
ceci correspond sans doute à l’optique la plus commode : elle permet 
plus de recul, favorise l’utilisation des documents officiels et limite un 
travail de terrain dont la nature est difficile à déterminer. Elle corres- 
pond d’autre part incontestablement à l’une des vocations du géographe 
qui est de replacer les problèmes locaux ou régionaux dans un espace 
plus vaste. 
Ces deux livres commencent par une présentation du milieu, mais 
chacun des auteurs la conçoit d’une manière différente. Seul B. H. Far- 
mer peut, pour une région relativement peu étendue, donner une analyse 
h e  du milieu physique de la zone sèche ; par contre, il parle très peu 
de la zone humide, pays d’émigration, et n’analyse pour ainsi dire pas 
les sociétés paysannes cinghalaises. K. Z. Pelzer, en revanche, conçoit 
le cc milieu d’une manière beaucoup plus sociologique et prend surtout 
en considération les zones de forte densité qui doivent alimenter l’émi- 
gration. I1 semble donc que chacun des deux auteurs adopte une vue 
partielle du problème, tant du point de vue scientifique que du point 
de vue spatiall. 
Les objectifs qui sont fixés à l’entreprise de colonisation sont ensuite 
exposés : quoique réalisés dans des pays où la disparité des densités est 
extrême, les plans d‘émigration n’ont que rarement des buts uniquement 
démographiques ; on fait intervenir aussi des vues économiques (pro- 
duire ‘des matières premières exportables, aux Philippines ; fournir des 
surplus de riz pour la zone humide, à Ceylan) et des objectifs poli- 
tiques. Il importe de bien mesurer l’importance attachée à ces divers 
buts, pour essayer d’évaluer finalement l’eficacité du mouvement. 
Puis l’on considère, B. H. Farmer notamment, les cadres juridiques 
h é s  pour la mise en œuvre des plans : de longues études de documents 
montrent comment furent m i s  en place les organismes spécialisés et 
quels moyens leur furent attribués; mais surtout, la discussion porte 
sur  le mode d’acquisition des terres à mettre en valeur et sur la forme 
de tenure foncisre qu’il convient d’adopter pour parer aux risques de 
spéculation ou de morcellement excessif. 
L’étude du recrutement des colons n’est pas négligée, mais elle nous 
semble souvent prise de trop haut : si le système de sélection employé 
est analysé et discuté très sérieusement (aptitude variable des diverses 
classes d’âges à l’émigration, importance du choix de jeunes si l’on veut 
que ces déplacements aient des conséquences démographiques sérieuses), 
si l’on envisage longuement l’importance du soutien financier à leur 
. 
1. Cette divergence de points de vue s’explique en partie : B. H. FARMER traite d’une colo- 
nisation nettement plus << dirigée )> que celles dont parle IC. 2. PELZER, et peut penser que les 
problèmes sociologiques y sont donc moins importants. La zone seche de Ceylan semble d’autre 
part beaucoup plus dif€érente de la zone humide que Sumatra de Java. 
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apporter, peu ~3 renseignements, en déhu ive ,  nous sont donnés sur 
l’origine géographique des émigrés, sur leur situation au pays natal, 
sur leurs problèmes d’adaptation, leur organisation sociale ; les réper- 
cussions du mouvement sur I’économie des zones de départ ne sont 
qu’esquissées. 
Mais, surtout, le point le plus délicat, l’organisation des systèmes 
de cultures, n’est pas abordé par les auteurs dans le sens où nous l’atten- 
dions. I1 ne faut pas s’en étonner, lorsqu’on se replace dans le contexte 
de l’époque, car il s’agit, surtout pour le livre de K. Z. Pelzer, d’ouvrages 
relativement anciens. Au temps où K. Z. Pelzer écrit, à la fin de la 
Deuxième Guerre Mondiale, et sur des documents antérieurs à celle-ci, 
on ne se soucie guère, surtout dans les Indes Néerlandaises, de fournir 
aux colons beaucoup plus que de la terre et quelques subsides : à eux 
de s’organiser. Dans ce modèle des colonies d’exploitation, l’énorme 
effort agronomique est tourné essentiellement vers l’amélioration des 
cultures de plantation, et l’agriculture cc indigène 1) vivrière n’en semble 
que médiocrement influencée. Les Philippines paraissent plus avancées, 
où l’on conseille les cc colons 1) pour la répartition de leurs terres entre 
cultures vivrières et cultures d’exportation, où les aptitudes des sols 
sont davantage éttudiées, et où l’on s’efforce d’orienter la production 
vers des cultures d’exportation qui soient encore peu développées dans 
le reste du paysl. Toutefois, si le colon doit s’engager à planter ce qui 
lui est prescrit, il semble qu’une certaine latitude lui soit laissée en fait. 
Une dizaine d’années plus tard, à Ceylan, la situation a quelque peu 
évolué ; l’organisation des cultures est déjà plus systématique ou 
s’essaie à l’être; cela ne pose guère de problèmes pour les cultures 
irriguées - de riz uniquement -, où l’essentiel des améliorations 
consiste dans une fourniture régulière d’eau (et l’auteur discute la 
valeur de l’implantation des barrages) ; dans le domaine des cultures 
sèches, en revanche, on en est encore aux expérimentations et B. H. Far- 
mer doit constater I’échec provisoire de l’effort pour transformer en 
culture continue des terres sèches la culture itinérante de chena. De 
toute manière, à l’époque, nous sommes loin de trouver des colonisations 
organisées oh des systèmes de cultures rigides sont m i s  en place : I’état 
de la science agronomique ne le permettait pas. 
Sur ces bases, les auteurs, et surtout B. H. Farmer, peuvent mettre 
en rapport le coût de la colonisation avec l’accroissement de richesses, 
les conséquences démographiques qu’elle a engendrées. echec ou 
réussite de la colonisation? La réponse est nuancée, mais somme toute 
peu optimiste : les zones de colonisation n’ont pas soulagé sérieusement 
la pression démographique des zones de départ, et elles ne fournissent 
pas une production supplémentaire en rapport avec les investissements 
qu’elles ont demandés. L’insuffisance des résultats amène à penser d’une 
t 
1. Différence logique, encore : les colonies des Philippines doivent participer au commerce 
d’exportation ; on ne demande aux colonies indonésiennes que de se sufEire. 
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manière plus large le problème du développement des pays à fort 
accroissement démographique et à envisager des formes d’intensification 
agricole non seulement en terre neuve, mais aussi dans les régions peu- 
plées où il faudrait également développer l’industrie. 
Quelques perspectives fondamentales. 
Il nous semble que c’est à partir de ces conclusions qu’il convient 
aujourd’hui de considérer l’étude des centres de colonisation planifiée, 
car elles soulignent, en même temps que les points relativement négligés 
dans les études citées, certains thèmes de recherche essentiels dans la 
situation présente. C’est d’abord l’analyse des systèmes de cultures, non 
point sous leur aspect technique, qui ne relève pas de notre discipline, 
mais tels que le a colon )) les adopte, les comprend, et sait par conséquent 
les faire évoluer peu à peu vers une plus grande intensité. C’est ensuite, 
et peut-être surtout, l’élargissement régional des préoccupations. Les 
deux ouvrages prennent sans doute trop les centres de colonisation 
comme des îlots ; ils ne les envisagent pas assez dans leur rapport avec 
les zones peuplées d’une part, avec le reste des terres neuves d’autre 
part. 
Nous avons dit plus haut que l’échelle de ces travaux, celle d’un 
Stat, permettait de replacer le phénomène dans un cadre plus vaste, 
mais nous dirions volontiers que le cadre est ici trop vaste. La coloni- 
sation dirigée est brutalement confrontée avec les problèmes d’un pays, 
et l’on tâche de voir dans quelle mesure elle les résout, alors qu’il faudrait 
d’abord replacer le phénomène dans un cadre régional, celui de la région 
à peupler, et confronter cette région avec d’autres régions. Ainsi 
B. H. Farmer signale-t-il à peine les mouvements de squatters qui 
viennent s’installer en zone sèche de Ceylan, le plus souvent autour 
des périmètres organisés, et ne traite guère plus abondamment des 
mouvements de la population originaire de la zone sèche, rendus néces- 
saires par l’explosion démographique ; nous savons que les autochtones 
occupent la moitié de la surface des nouveaux périmètres irrigués, mais 
ils ont de surcroît conquis des terres à l’extérieur de ceux-ci. De même, 
si nous savons par ailleurs qu’à Mindanao les effectifs amenés par l’émi- 
gration spontanée s’élèvent à un chiffre bien supérieur aux trente mille 
colons des ensembles dirigés établis entre 1918 et 1934 aux Philippines, 
il n’en apparaît pas grand-chose dans le livre de Pelzer. Dans les deux cas, 
l’expansion spontanée semble plutôt traitée comme une ombre au 
tableau ; or, l’interaction des phénomènes, l’influence de l’émigration 
dirigée sur les mouvements spontanés sont des faits d’extrême impor- 
tance. 
Ce sont ensuite des régions différentes qui doivent être comparées, 
régions de colonisation pionnière et régions d’émigration, dirigée OU 
non : seule l’étude des implications précises de ces départs dans des 
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secteurs délimités, ou des actions qu’ils permettraient, nous éclairerait 
sur la dynamique que peut déclencher le moiivement de population. 
Ensuite seulement, en se fondant sur ces exemples, on déboucherait 
sur des perspectives nationales. 
ZONES D’EMIGRATION (1948-60) ZONES D’IMMIGRATION (1948-60) 
9 Forte m Forte 
Secondaire 
FIG. 17. - Zones d’émigration et zones d’immigration aux Philippines. (D’après P. D. S ~ S  
e t  I. L. WERNSTEDT, Journal of Tropical Geography, Singapour, 1963.) 
L’analyse du système de cultures dìffère selon les types d’am6nagement. 
Le système de cidtures en zone de colonisation planifiée peut être 
en fait plus ou moins contraignant. Deux cas extrêmes se présentent, 
que nous pouvons illustrer par deux exemples empruntés à Madagascar : 
le premier est celui du périmètre entièrement voué à la culture irriguée, 
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dans des conditions hydrologiques et climatiques délicates, comme le 
périmètre cotonnier et rizicole de la SAMANGOKY. Le deuxième est celui 
des zones tournées presque uniquement vers les cultures sèches et les 
productions animales, comme la Sakay réunionnaise. 
Dans le premier cas, les contraintes techniques sont très fortes : 
le coton, en particulier, doit être cultivé selon des calendriers extrême- 
ment stricts, et le cc colon )) n’a le choix ni de sa culture ni de son calen- 
drier de travail ; même s’il a précédemment, dans la même région, su 
utiliser l’eau, c’est de manière très différente, pour les cultures de décrue 
des pois du Cap (3.-P. Trouchaud, 113) ou pour une riziculture tradi- 
tionnelle. Son travail nouveau n’a aucun rapport avec ses activités 
précédentes, sa capacité d’initiative est très faible et tend à devenir 
nulle au fur et à mesure qu’apparaissent de nouvelles difficultés techni- 
ques. Aussi strictement lié à une tâche prédéterminée que peut l’être 
un ouvier agricole, il est, d’autre part, considéré comme un exploitant 
autonome, avec tous les risques financiers que comporte cette situation, 
d’où des conflits presque inévitables. I1 cherchera souvent une certaine 
indépendance, en maintenant hors du périmètre de colonisation des 
cultures traditionnelles sur brûlis et un certain élevage bovin. Jusqu’à 
un certain point, nous nous trouvons devant une situation comparable 
à celle des kolkhozes russes - quoique la culture soit pratiquée indivi- 
duellement - et sans doute est-elle même aggravée : les risques finan- 
ciers assumés par le cultivateur sont bien plus grands, la durée du travail 
nécessaire sur le périmètre est beaucoup plus considérable que dans les 
kolkhozes céréaliers d’U.R.S.S. La recherche de terres pour une culture 
traditionnelle rappelle l’attachement des kolkhoziens à la culture de 
leur lopin individuel ; la différence essentielle réside sans doute dans le 
fait qu’il reste une autre solution au <c cultivateur associé 1) : le départ. 
On peut se demander si, dans ce cas, le recours à des ouvriers agricoles 
salariés ne serait pas en définitive plus efficace et plus honnête : dans 
un autre système économique, on passerait à une solution technique 
comparable à celle du sovkhoz. C’est à une conclusion de ce type que sont 
conduits F. Doumenge et R. Battistini (36) dans un récent article SUI! 
la SAMANGOKY. Mais, s’il leur est possible de discuter les formes du 
travail, ils ne veulent guère, ou ne peuvent guère, critiquer le système 
de cultures sur ses bases purement techniques (ceci reviendrait à I’agro- 
nome, et aussi peut-être ici à l’entomologiste) mais sur ses conséquences 
économiques, c’est-à-dire en replaçant l’unité du Mangoky dans le 
cadre plus vaste de la région et du pays, en envisageant le développement 
général, industriel et commercial en particulier, qui peut en être la 
conséquence. Au niveau du périmètre lui-même, on voit mal comment 
la tâche du géographe peut se distinguer de celle du sociologue, sinon 
en cernant d’une manière plus concrète les rapports du paysan et de son 
travail. 
Le cas des périmètres essentiellement consacrés aux cultures sèches, 
offre sans doute au géographe de plus larges perspectives en ce qui 
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JC Réalisations prévues pour 1964 
C 3  Surfaces plantées en hévéas O 50 100 miles 
FIG. 18. - Zones de colonisation et plantations d’hévéas en Malaisie. (D’aprhs les cartes de 
R. WIKERAIUTILE~E, in a State-aided rural land colonization in Malaya : an appraisal 
of the F.L.D.A. programs, Annals ofthe Association of American Geographers, Washington, 
1965 ; et les données de 001 JIN BEE, Journal 8~fTzOpicaZ Geography, Singapour, 1959.) 
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concerne l’analyse des systèmes de cultures. On s’attend certes à une 
certaine diversité d’évolutions lorsque l’organisation du périmètre 
reste assez libérale. C7est le cas en Malaisie, où l’expérience est d’autant 
plus significative qu’elle intéresse deux groupes très différents, les 
Malais et les Chinois. R. Wikkramatileke (117) nous en donne un exemple 
à propos de Kemendore, près de Malacca, périmètre de colonisation 
centré sur la production de caoutchouc. Le groupe malais et le groupe 
chinois, d’effectifs sensiblement équivalents, et qui comprennent tous 
deux peu de véritables agriculteurs (14 % du total pour les Malais, 
19 % pour les Chinois), réagissent très différemment aux conditions 
semblables pi leur sont offertes. D’une manière générale, les Chinois 
réussissent beaucoup mieux : dès la première année d’installation 
(c’est-à-dire bien avant que les hévéas ne produisent)? 50 % des Chinois 
ont un surplus de récoltes à vendre, alors que 19 % seulement des Malais 
sont dans ce cas. Les hévéas sont nettement mieux soignés par les 
Chinois et produisent près d’un an plus tôt que ceux des Malais ; surtout 
les Chinois utilisent bien mieux que les Malais la zone de cultures 
vivrières libres (les terres de p u p )  : les Malais y étendent l’hévéa, selon 
le système du kampong ; les Chinois pratiquent une remarquable horti- 
culture et un élevage de porcs prospère. Outre les traditions nationales, 
qui expliquent la différence des modes de mise en valeur, l’auteur souligne 
le rôle de l’organisation familiale plus solide dans la communauté 
chinoise. 
Mais I’évolution des exploitations peut être aussi largement diver- 
gente dans une communauté plus homogène ethniquement et où l’on se 
propose d’appliquer un système plus rigide. L‘expérience de la Sakay 
réunionnaise, transposée ensuite de manière discutable en milieu mal- 
gache, porte essentiellement sur l’utilisation rationnelle des plateaux 
(tanety), par une protection anti-érosive (fossés selon les courbes de 
niveau et utilisation des seules pentes inférieures à 12 %) et up1 accroisse- 
ment de fertilité grâce à des rotations appropriées et, dans toute la 
mesure du possible, l’emploi du fumier. Les productions végétales 
obtenues devaient être valorisées par leur transformation en produits 
animaux, viande de porc et lait essentiellement. Au départ, une rotation 
unique était prévue : en première année culture mêlée de maïs et de 
pois mascate, en deuxième année engrais vert, en troisième et quatrième 
années manioc, puis trois ans de prairie naturelle. Em fait, le système de 
cultures a, en l’espace de quinze années, considérablement évolué parce 
qu70n lui a trouvé certaines faiblesses (ainsi le maïs convient mal sur 
défrichement, le manioc planté en avril-mai protège insuffisamment le 
sol au début de la saison des pluies, etc.), en raison d’impératifs écono- 
miques (nécessité de produire plus de maïs) ou d’innovations agrono- 
miques (culture du riz sur tanety), mais aussi parce que les exploitants 
l’ont modifié au gré de leurs capacités, de leurs goûts, des circonstances 
(le troupeau bovin a dû être renouvelé, et il fut difficile de se procurer 
des vaches laitières). 
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Pour des raisons diverses, donc, I’évolution des exploitations a été 
divergente : selon un récent rapport (V. Tara, log), (c le fait marquant 
de I’évolution économique actuelle est la très forte différenciation et la 
large disparité observées entre les fermiers en ce qui concerne les apti- 
tudes et les résultats obtenus B. Parmi les cultivateurs les plus anciens 
et les plus capables, pour des exploitations de taille identique, la surface 
cultivée en manioc varie entre 5 et 0,25 ha, la surface consacrée au maïs 
entre 7 et 1,15 ha, les cultures de riz de tanety entre 2,5 et 0,3 ha. Pour 
ces mêmes exploitants, la valeur brute de la production laitière atteint 
les chiffres extrêmes de 600 O00 et 40 O00 FMG1, les revenus bruts de la 
vente des veaux varient entre 160 O00 et 15 O00 FMG, le produit de la 
vente des porcs entre 1 200 O00 et 170 O00 FMG. On est loin, dès lors, 
de la rassurante et parfois déprimante uniformité des projets initiaux ! 
n- ---:A A - - -  :-: ------ eL-- i- _-__ :L:I:-z A,--- -1 -___i-:--- 
au niveau des exploitations : il importe en effet de voir comment et 
pourquoi de telles divergences ont pu se produire, quel est le rôle res- 
pectif des aptitudes de l’exploitant, de la qualité du milieu naturel, 
de la distance au centre, du hasard aussi. Certes, il ne s’agit plus d’une 
classicpe géographie régionale, mais d’une étude à I’échelon le plus bas, 
spatialement parlant, celui de l’exploitation ; mais cette nécessité de 
porter l’analyse géographique au niveau de l’exploitation apparaît 
clairement dans d’autres régions, comme les zones d’agriculture moderne 
mécanisée du Bassin Parisien. Dans le cas de la Sakay encore, l’analyse 
des systèmes de cultures devra envisager le problème de l’intensification 
maximum : la rotation proposée n’est qu’un canevas dont il faut partir, 
et de surcroît elle néglige une fraction importante de l’espace géogra- 
phique, les zones de bas-fonds et les pentes qui représentent respective- 
ment 12 % et 58 % de la surface. Si les pentes semblent difficilement 
utilisables - encore pourrait-on parfois en discuter - les bas-fonds 
qui, grâce à la culture du riz, fournissent la base de l’économie rurale 
malgache des régions environnantes, sont ici quasiment abandonnés. 
Le périmètre se consacre toujours presque uniquement à la production 
de produits végétaux de faible valeur, et le plus souvent faiblement 
valorisés, et seule, en définitive, la production laitière est vraiment 
rentable3. Quelles possibilités existent dans le domaine d’une production 
de plus grand prix : culture maraîchère, arboriculture, dont on ne s’est 
guère soucié, même dans l’expérimentation, produits de basse-cour et 
WU V U l L  UUUU l c i l  ¿tpr¿tZ¿tlLUG la ~ U t ? S I U I U L G  U UU GIlqUGLt: gGUgl~¿lpluqUG, 
1. Francs malgaches. 1 FMG vaut 0,OZ franc français. 
2. Notons que l’encadrement a sans doute fait preuve ici de plus de souplesse avec les 
colons parce qu’il s’agissait de Français, et que le dialogue avec eux était plus facile. Mais 
l’exemple reste éloquent, d’autant que les Réunionnais de la Sakay ne possédaient en général 
ni traditions agricoles sérieuses ni éducation poussée. 
3. Encore la zone a-t-elle largement profité de l’inorganisation de la collecte du lait dans 
la région tananarivienne ; avec le développement de l’action du Bureau central laitier, le lait 
des plaines de Tananarive coûte, sous le même conditionnement, 4.0 FMG le litre contre 50 pour 
le lait de la Salcay ; cette région devrait se tourner vers des productions plus élaborées, beurre 
ou crème. 
Y 
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a Concession de la Sakay réunionnaise 
Village malgache 
FIG. 19. - Concessions réunionnaises et villages malgaches à la Sakay. (D’après H. L A V O N D ~  
et P. OTTINO, << Problhmes humains dans la région de la Salray,,, Tananarive, 0.R.S.T.O.M.- 
I.R.S.M., 1961.) 
œufs ? Ceci, pour une part, relève du technicien, mais les perspectives 
seraient fortement éclairées par une étude des calendriers de travaux, 
des disponibilités de l’exploitation en main-d’œuvre (quelle contribution 
peut apporter à l’exploitation la femme réunionnaise, peu tournée en 
général vers le travail agricole ; une part des enfants peut-elle trouver 
place sur l’exploitation ?I) et des conditions générales du marché (y a-t-il 
des débouchés dans la région de Tananarive ? Une transformation indus- 
trielle est-elle possible ?). 
1. L’expérience est ici partiellement faussée, car, pour d’évidentes raisons politiques, on 
n’encourage plus le développement du peuplement réunionnais de la Sakay, et l’immense 
majorité des enfants est destinée à partir pour la France. 
94 J.-P. RAISON 
Dans ce cas, enfin, comme dans celui de la SAMANGOKY, se pose le 
problème de la rentabilité des investissements : peut-on justifier ceux-ci 
par la production obtenue? Certes, pour être honnête, il est difficile 
encore de conclure que la réalisation des projets soit encore trop peu 
avancée pour avoir actuellement atteint le stade du fonctionnement 
normal, ou que ces projets aient, comme dans le cas de la Sakay, dû être 
modifiés en cours de route (220 exploitations réunionnaises ont été 
créées seulement, pour des raisons politiques, au lieu des 750 prévues) ; 
mais il apparaîtra toujours que le centre de colonisation planifiée coûte 
très cher et que sa création ne se justifie généralement que si des effets 
multiplicateurs sont obtenusl. Ceci nous amène donc à considérer cette 
forme de colonisation dans ses rapports avec la région et le pays, et à 
réaliser une critique d’ensemble de la valeur économique de la colo- 
-:- -.: _- 
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L’intkrêt national de la colonisation pionnière. 
Cette critique porte d’abord sur la valeur intrinsèque du système 
de cultures : y a-t-il accroissement de capital par amélioration de la 
qualité des sols, ou au contraire appauvrissement par dégradation? 
L’enquête géographique ne peut apporter ici que des orientations dans 
un domaine généralement négligé, même dans les périmètres planifiés, 
par suite du manque d’analyse de l’évolution des sols, et de polémiques 
point toujours désintéressées. Le système de cultures adopté utilise-t-il 
au mieux le milieu, la main-d’œuvre et le capital d’exploitation? En 
fait, dans la quasi-totalité des cas il y a sous-emploi, en particulier pour 
les potentialités du sol, mais même parfois pour la main-d’œuvre, 
lorsqu’une relative aisance permet aux pionniers de recourir au travail 
salarié en réduisant leur propre participation ; et ceci est vrai jusque 
dans des centres très organisés, comme l’Office du Niger, au moins à 
certaines époques. 
Mais il faut aller au-delà et envisager l’intérêt économique de cette 
mise en valeur pour les régions environnantes. Suivant la nature des. 
productions et le type d’entreprises où elles sont obtenues, le problème 
se pose en fait à des niveaux différents. Lorsque la région pionnière 
produit des denrées destinées essentiellement ou uniquement à l’expor-. 
tation, il convient de voir si cette production supplémentaire prend 
facilement place sur le marché. Lorsqu’il fournit un supplément de café 
ou de cacao dans une période où règne la surproduction, le mouvement 
pionnier a toutes chances d’être plus nuisible qu’utile à l’ensemble : il 
- I  
1. En 1973, les investissements nécessaires à l’aménagement de 10 O00 ha de la région du bas. 
Mangoky s’é1Averont à 5 à 6 milliards de FMG (F. DOUMENGE et R. BATTISTINI, 36). Les condi-. 
tions techniques font de l’aménagement de la Salcay une entreprise moins coûteuse : cependant 
les investissements réalisés à Babetdle (village-centre, matériel, usines) représentaient, en 1964, 
530 millions de FMG (V. TARA, 109); il serait injuste de ne rapporter ces investissements. 
qu’aux 220 fermes réunionnaises (3 500 ha cultivés), car la SOMASAR en profite également. 
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provoque un effondrement de cours déjà bas, sans assurer une rémuné- 
ration satisfaisante à des producteurs qui vivent généralement dans des 
zones particulièrement isolées où les frais de transport sont plus élevés. 
Ce phénomène est d’autant plus fréquent que les produits d’exportation 
sont très souvent des cultures pérennes, qui ne viennent en production 
que plusieurs années après leur plantation ; les zones pionnières dont 
l’expansion a été favorisée par un booin viennent donc souvent en pro- 
duction à contretemps. Les planteurs de ces régions, du coup parti- 
culièrement défavorisées, ne trouvent d’issue que dans l’accroissement 
des surfaces plantées et de la production, ce qui leur est plus facile 
qu’aux autres, puisqu’ils disposent de davantage d’espace, mais ce qui 
aggrave encore la crise. Par un mécanisme semblable, celle-ci, c o m e  le 
signalait I. Bowman, peut provoquer, dans le cas de cultures annuelles 
surtout, une reprise des déplacements, à la recherche de terres plus 
fertiles où la production serait quand même rentable. Ainsi, en pays 
Sukuma (Tanganyika), où la culture cotonnière avait débuté en période 
de hauts prix, lors de la guerre de Corée, la baisse des cours a obligé 
les paysans, pour maintenir leurs revenus, à augmenter les surfaces 
cultivées : ceci explique partiellement la colonisation de la région de 
Geita (H. Ruthenberg, 101). 
On peut s’attendre à ce que la production des centres de colonisation 
planifiée ne soit pas sujette à de telles critiques, puisque, normalement, 
des études de marché ont dû précéder la mise en place ; mais, en fait, 
il est fréquent que la longueur des délais entre études et réalisation 
provoque des effets comparables. D’autre part, sans nuire à des produc- 
tions existantes, le centre créé peut en empêcher le développement dans 
des régions peuplées où elles auraient pu trouver place : disposant d’une 
organisation commerciale plus rationnelle, apte à conclure des contrats 
de longue durée, le centre de colonisation accapare le marché. 
La situation des zones pionnières est généralement différente dans 
le domaine des productions pour le marché intérieur, qui sont le plus 
souvent des produits alimentaires. Leur position est ici généralement 
moins forte, c’est-à-dire que, au lieu de provoquer ou d’accentuer les 
soubresauts de la conjoncture, elles la subissent. Naturellement, la zone 
pionnière est ici en position d?infériorité, car les produits vivriers sont 
de faible valeur, donc peu susceptibles de supporter les prix de transport 
élevés qui sont la règlel. D’autre part, les circuits d’achat de produits 
vivriers sont de préférence centrés sur les zones de peuplement ancien 
et dense, et leur organisation dans des zones isolées n’est pas intéressante. 
On ne fera le plus souvent appel à la zone pionnière qu’en période de 
1. Cette regle mériterait d’être nuancée d’exceptions : elle suppose que la contrée pionnière 
est un pays éloigné, ce qui n’est pas forcément exact ; elle suppose d’autre part que les commu- 
nications y sont plus djJ%iciles, ce qui n’est pas toujours vrai : la nécessité de transports à pied 
grève plus fortement le prix des denrées en pays Betsileo que le transport en charrette, qui est 
presque de règle dans le Moyen-Ouest malgache. Au Togo, les camions montent acheter les 
ignames au nord d’Atakpamé. 
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prix élevés, c’est-à-dire en fait lorsque des crises de subsistance édatent 
dans certaines régions : c’est alors I’bge d’or pour des pays peu peuplés, 
mais les années suivantes apportent de cruelles désillusions, et Pannée 
de prospérité a essentiellement contribué 2 bouleverser réquilibre des 
cultures de la frange pionnière. La situation paraît donc favorable pour 
les régions peuplées, mais certains faits peuvent modifier cet état de 
choses ; ainsi, lorsque I’État intervient pour organiser le marché de 
certaines denrées vitales, comme le riz à Madagascar, il est rare qu’il 
fixe les prix en fonction stricte des coûts de transport1 : pour des raisons 
politiques et humaines, les prix seront relativement plus élevés dans les 
zones isolées ; ce ne sont certes pas les collecteurs qui en pâtiront : tout 
au plus chercheront-ils à se rattraper ici un peu plus par le truquage 
sur le poids ou les multiplications, mais d’une autre manière ce sont les 
régions centrales, moins éloignées, qui souffrent relativement de la situa- 
tion, privées qu’elles sont d’un prix aussi élevé qu’il pourrait l’être. 
Mais les conséquences du mouvement pionnier sur I’économie d’au- 
tres régions ne se bornent pas là. Ainsi peut-on s’attendre à ce que le 
départ en émigration permette une évolution économique des régions 
trop peuplées, en donnant à chacun un peu plus d’espace. Nous avoue- 
rons notre scepticisme sur ce point : l’expérience montre qu’un mouve- 
ment d’immigration qui semble très considérable, n’est en fait qu’un 
mouvement d’émigration à peine perceptible dans les régions peuplées. 
Au contraire, lorsque l’émigration définitive touche les couches les plus 
jeunes et les plus dynamiques de la population, elle a plutôt pour consé- 
quence la stagnation : il reste toujours assez de jeunes pour que la popu- 
lation augmente sensiblement, mais d’éventuels leaders, partis ailleurs, 
manquent au pays2. 
Pour que l’émigration provoque de réels effets, il faudrait qu’elle 
puisse être suffisamment organisée pour être massive à partir d’un 
petit secteur donné, et qu’elle s’accompagne aussitôt d’un action systé- 
matique dans cette zone. Ceci suppose une action concertée avec la popu- 
lation, la mise au point d’une stratégie d’action, de méthodes de dialogue 
rarement sinon jamais employées. C’est en fait d’une manière plus 
indirecte que le phénomène d’émigration vers les terres neuves peut 
avoir une influence : ainsi, lorsque l’émigration est sentie comme une 
1. Au Ghana (P. GOULD, 48), le prix du cacao est uniforme dans toutes les zones d’achat. 
2. B. LUCIEN-BRUN (69) écrit à propos de la migration kabré : a A vrai dire, rien ne permet 
d’affirmer que la population [du massif ICabré] ait diminué ; au contraire, à considérer la période 
de 1925 à aujourd’hui, l’émigration n’aurait même pas ‘ épongé ’ la valeur de l’excédent démo- 
graphique. Par contre, en qualité, elle prit le meilleur, les éléments dynamiques et jeunes. 
Peut-être qu’aussi les gens [du ‘ pays 7 eurent une réaction de laisser-aller devant cet abandon ; 
ou bien prirent-ils l’habitude de compter sur l’apport du salaire des travailleurs saisonniers ? 
Quoi qu’il en soit, on assiste aujourd’hui à un relâchement très net de l’exploitation agricole : 
les champs de la périphérie sont délaissés - ‘ J e  ne puis cultiver ma ‘ ferme ’ depuis le départ 
de tel ou tel de mes fils ’ -, la fumure marque un recul important - ‘ maintenant nos femmes 
s’occupent de leur commerce et négligent les champs ’ -, les sacrifices et les maladies ont décimé 
le bétail. L’habitation traditionnelle elle-même se dégrade, elle a perdu le ‘ poli ’ et la décora- 
tion qui en faisaient autrefois une véritable œuvre d’art. On sent le pays d’origine en pleine 
désaffection : chacun sait que l’argent et le Progrès se trouvent au-delà de la Kara [vers le sud]. >) 
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nécessité par une société qui, d’autre part, constate la désagrégation 
sociale qu’elle provoque, elle cherchera souvent à s’en défendre par des 
essais d’intensification, qui assurent de nouvelles ressourcesl. 
Mais la frange pionnière exerce aussi son influence par l’appel de 
main-d’œuvre saisonnière : les exemples les plus connus en Afrique sont 
les migrations de Voltaïques en Côte-d’Ivoire et au Ghana, et le mouve- 
ment, aujourd’hui historique, des navétanes vers le Sénégal2 ; dans tous 
ces cas, il s’agit de migrations vers les secteurs de cultures commerciales, 
mais le phénomène est également connu dans des régions consacrées 
à des cultures vivrières, comme le Moyen-Ouest malgache ; la zone 
d’immigration fournit alors aux pays d’émigration un apport monétaire 
non négligeable, et, par un jeu complexe de facteurs, donne aux ouvriers 
agricoles l’idée d’émigrer définitivement, tout en leur fournissant les 
moyens de ne pas le faire encore. Mais le problème est alors de savoir 
quelle utilisation est faite de ces salaires : sont-ils employés pour des 
investissements directement productifs ? C’est bien rare, quoique l’on 
puisse considérer comme tels les achats de bœufs nécessaires aux tra- 
vaux rizicoles que font parfois les saisonniers du Moyen-Ouest malgache. 
Mais le plus souvent les gains ou bien servent à payer l’impôt, ou bien 
sont utilisés pour des achats de nourriture, quand ce n’est pas pour 
les cérémonies traditionnelles ou des dépenses somptuaires : G. Roy (99) 
a bien montré comment, à Madagascar, l’émigration saisonnière, néces- 
saire au corps social, pour la réalisation des cérémonies qui maintiennent 
la cohésion et les valeurs du groupe, les déformait peu à peu par le jeu 
d’une concurrence de prestige. Le travail salarié en zone pionnière 
contribue alors à perpétuer une situation anormale3. Plus indirectement, 
les déplacements saisonniers peuvent avoir un rôle bénéfique : décou- 
vrant d’autres horizons, les ouvriers agricoles peuvent être initiés à des 
techniques nouvelles; toutefois, ce n’est pas le plus souvent dans les 
zones pionnières, où les techniques sont frustes et où le milieu leur est 
souvent étranger, qu’ils puiseront des idées de renouvellement, mais 
plutôt dans d’autres régions de peuplement dense. 
Sortant enfin du domaine agricole, il conviendrait d’évaluer l’effet 
du mouvement pionnier sur les emplois non agricoles dans les zones de 
peuplement plus ancien. C’est d’abord le personnel de collectage des 
produits, qui, fréquemment, ne réside pas en permanence dans la zone 
pionnière, les employés des maisons de commerce d’exportation, des 
entreprises de transports terrestres et maritimes. Lorsque les produits 
agricoles, destinés à l’exportation ou au marché intérieur, font l’objet 
d’une transformation, celle-ci, généralement réalisée dans les zones de 
1. C’est ainsi qu’on peut interpréter le développement de la culture des agrumes dans la 
région d‘hdina (Nord-Betsileo) et le franc succès qu’y connaissent actuellement des cultures 
commerciales comme le tabac et l’élevage du ver à soie. 
2. Les navétanes étrangers ont été remplacés par les gens du Fouladou. 
3. U empêche aussi certains efforts d’intensification comme par exemple l’introduction de 
cultures de contre-saison. 
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fort peuplement, y crée des emplois de secteur secondaire (usines de 
viande, rizeries, récentes usines de traitement du café et du cacao en 
Afrique guinéenne, etc.), tandis que des emplois secondaires et ter- 
tiaires correspondent à la fabrication locale et à la vente de produits 
de consommation, relativement active dans des pays où le numéraire 
est assez abondantl. A une tout autre échelle, on songerait volontiers 
au rôle qu’a pu jouer le nord-est des États-Unis, industriel et commer- 
çant, pour les pays pionniers agricoles du Middle West et du Far West, 
au rôle de la métropole paulista pour les fronts du café brésiliens. Certes, 
dans les pays du Tiers-Monde, il est rare que des liaisons de ce type 
soient déjà fermement établies, mais si, faute de documents statistiques, 
il est difficile de juger de l’influence indirecte des zones d’immigration, 
il reste que la question mérite d’être posée, et que cette action n’est 
certainement pas négligeable. 
Propositions d’orientation. L’établissement de rapports entre colonisation 
spontanée et colonisation organisée. 
L’analyse de la valeur nationale de la colonisation pionnière introduit 
enfin à des propositions d’orientation ou de ré-orientation. La première 
question qui se posera donc sera de savoir si le mouvement pionnier 
est utile, ou si d’autres initiatives seraient plus souhaitables. Si aucune 
tentative de mise en valeur ne semble a priori superflue dans un pays 
en voie de développement, la question est souvent posée, de manière 
généralement polémique d’ailleurs, et, au gré de la conjoncture, tel ou tel 
courant de pensée tend à l’emporter. 
L’échec des premiers grands plans ambitieux, au lendemain de Ia 
Deuxième Guerre Mondiale, en Afrique, a attiré l’attention sur les 
grandes difficultés que rencontre l’entreprise de colonisation planifiée ; 
on a au contraire insisté sur les possibilités considérables d’intensification 
de l’agriculture traditionnelle, y compris, et même surtout, dans les 
zones de forte densité, et 1,011 a, non sans raisons, monté en épingle les 
systèmes de cultures traditionnels et intensifs du Buganda, du Ruanda, 
du pays Yoruba (Nigeria), tout en reconnaissant que dans les cas 
extrêmes des mouvements de migration pouvaient être nécessaires. Par 
un retour de balancier, l’indépendance, la concurrence que se font 
les divers organismes d’aide au Tiers-Monde - concurrence qui se 
traduit moins par une augmentation de l’aide que par la recherche 
des investissements spectaculaires -, les progrès incontestables de la 
technique agronomique et de la protection des sols en pays tropical 
ont ramené l’attention sur les grands projets ; un nouveau mouvement 
du pendule pourrait s7amorcer, dont nous voyons déjà les premières 
1. Une étude comparative des marchés en zone pionnibre et en pays de forte densité pourrait 
parfois être significative : les seconds sont souvent des centres de collectage de menus produits, 
d’articles d’artisanat qui sont plutôt achetés par les paysans des zones de faible densité. 
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manifestations, à la suite de crises sérieuses, non tant pour des motifs 
techniques qu’en raison d’obstacles sociologiquesl, et en raison du 
montant de plus en plus élevé des investissements nécessaires. Pour le 
moment encore, il est sûr que, dans les d e u x  de techniciens et d’admi- 
nistrateurs, la colonisation agricole spontanée reste mal vue : elle est 
anarchique, incontrôlable, pose de sérieux problèmes administratifs 
et est considérée comme une dilapidation du capital foncier, si bien 
que les périmètres organisés gardent la faveur. Certes, on reconnaît 
d’autre part qu’on ne peut négliger les régions les plus peuplées du pays, 
mais l’on s’efforce souvent, ce qui peut être justifié, d’y agir plutôt 
par des essais de vulgarisation agricole diffuse ou par de petits travaux, 
de type cc au ras du sol B, effectivement irréalisables, faute de bras, 
dans les zones de faible densité ; pendant ce temps, la masse des inves- 
tissements passe sur les terres neuves dans quelques entreprises à grand 
spectacle. Celles-ci semblent parfois la manifestation d’une vraie poli- 
tique de l’autruche : on investit de fortes sommes, empruntées ou reçues 
en don, dans des zones vides où l’on croit tout possible parce que rien 
n’existe2 - du moins le croit-on -, et l’on évite de réaliser des oeuvres 
plus importantes, et moins coûteuses, dans les régions de forte densité 
et surtout de procéder à des réformes de structure essentielles, toujours 
dangereuses car touchant à beaucoup de situations acquises. 
Nous ne nierons certes pas l’utilité de la colonisation agricole des 
terres neuves, y compris éventuellement des grands projets de type 
moderne, mais l’entreprise doit répondre à certaines conditions : elle 
doit être réalisée aux moindres coûts, et doit savoir combiner l’eacacité 
technique avec le respect, qui n’est pas synonyme de conservation pure 
et simple, du patrimoine social et technique des populations qu’elle 
affecte. Nous croyons que ces conditions pourront être partiellement 
remplies si l’on accepte de considérer colonisation spontanée et colo- 
nisation planifiée non comme deux formes antagonistes, mais comme 
deux forces complémentaires, et nous sommes persuadé que dans cet 
effort de compréhension le géographe peut jouer un rôle non négligeable. 
Les responsables du développement sont aujourd’hui de plus en plus 
conscients de la nécessité de faire du centre de colonisation planifiée 
un pôle de développement : les investissements qu’il nécessite sont trop 
élevés pour être justifiés par la seule production qu’on en tire directe- 
ment, et il est peu probable, à moyen terme, que de nouvelles sommes 
soient fournies pour reproduire ce modèle. Mais dans quelle mesure le 
, 
1. Cf. l’analyse de l’action de la Soiw~snB: par G. ROY (100). 
2. Un a Rapport sur le développement de Madagascar )> contient cette phrase caractéris- 
tique : << [Dans les entreprises de colonisation planifiée], toutes les réfomes d i E c i l e s  à instau- 
rer dans les structures traditionnelles deviennent, en terrain neuf, et avec des éléments jeunes 
astreints A un cahier de charges rigoureux, beaucoup plus aisées à promouvoir,, (cité par 
G. ROY, 99). Citons, à l’opposé, cette réflexion d’O. DOLLFUS : << On ne peut comprendre les 
Problemes sociaux de la vallée de la Convención, dans la Ceja de Montaña du Cuzco, si l’on ne 
connaît pas ceux des Andes du Sud dont ils sont la transposition dans un milieu géographique 
Wérent D (34, p. 240). 
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centre peut-il jouer un tel rôle ? Ce ne peut être en général parce que le 
pôle de développement éventuel est un acheteur des produits agricoles 
des zones voisines. Pourtant, le phénomène a été noté : ainsi la Sakay 
réunionnaise s’est pendant plusieurs années fournie en porcelets pour 
l’engraissement, en bœufs destinés au trait, dans les zones malgaches 
environnantes, en provoquant un mouvement commercial d’une cer- 
taine ampleur; le marché de Babetville est d’autre part un lieu de 
vente important pour les denrées alimentaires produites par les villages 
malgaches d’alentour. A réfléchir sur le phénomène, on constate que 
pour tous il n’est ~U’UD pis-aller : dès Tie possible, on a substitué à 
l’achat de porcelets malgaches, trop rustiques, la production de Large 
White dans une porcherie modèle ; l’achat de bœufs est progressivement 
réduit à peu de chose ; la vente de produits alimentaires par les Malga- 
ches ne porte que sur des quantités faibles, et n’a une relative importance 
qu’en raison de la disparité de niveaux de vie et de la différence d’origine 
qui existent entre cc colons 1) et cadres d’une part, paysans d’autre part, 
ceux-là pouvant se permettre d’acheter à ceux-ci des produits que, dans 
d’autres conditions, ils produiraient eux-mêmes. Même si l’on avait 
continué à acheter des porcelets aux Malgaches, cela eût été encore la 
marque d’une inégalité de traitement : on laisse aux producteurs indé- 
pendants la responsabilité de la partie la plus aléatoire de la production, 
car la très forte mortalité des porcelets a pratiquement empêché la 
réalisation d’élevages naisseurs chez les Réunionnais eux-mêmes. 
En définitive, ce genre d’échanges est la marque d’une inégalité de 
situation, d’une absence de diffusion de la croissance. En fait, la région 
pionnière ne présente pas en général une économie rurale assez diffé- 
renciée pour pouvoir alimenter d’importants échanges internes, ou ceux- 
ci ne reparaîtront qu’à u n  stade ultérieur du développement. 
On invoquera ensuite les possibilités d’emploi qu’offre le centre 
aux populations d’alentour. Ici encore, l’argument ne résiste pas à la 
critique. Parlant d’emploi agricole, cela est particulièrement évident : 
si les paysans qui sont établis aux environs viennent au cc centre 1) 
rechercher des emplois salariés, c’est bien la marque que leurs ressources 
sont insuffisantes, donc que leur agriculture ne progresse pas. S’ils sont 
salariés permanents, ils renoncent à leur propre exploitation, ce qui 
n’est guère concevable dans des zones neuves où la place ne manque pas ; 
quant à les voir venir travailler comme saisonniers, ceci est encore plus 
improbable, puisque les périodes de travaux agricoles sont sensiblement 
les mêmes dans le centre de colonisation agricole et dans ses environs. 
Le raisonnement est comparable dans le cas du travail industriel : il ne 
pourrait être momentanément justifié que s’il était saisonnier, dans des 
industries de transformation agricole pendant la morte-saison ; mais 
il reste la marque d’une insuffisance de ressources agricoles et n’est 
intéressant que s’il permet ultérieurement au paysan qui s’y livre des 
investissements sur son exploitation. L’offre de travail est en fait la 
marque même des disparités, ce qui n’est pas surprenant; mais elle 
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risque de les entretenir, ou au moins de les souligner psychologiquement, 
en opposant un petit nombre de privilégiés, les cc colons N, à un groupe 
ouvrier de niveau de vie inférieur1. En fait, l’offre de travail ne doit 
raisonnablement jouer que pour les originaires d’autres régions, et il 
conviendrait encore qu’elle leur apporte, plus qu’un modeste salaire, 
170ccasion d’expériences enrichissantes, e t  éventuellement l’opportunité 
de s’établir dans la région nouvelle. 
En revanche, le centre de colonisation devrait incontestablement 
jouer un rôle efficace dans deux domaines : la diffusion de nouvelles 
techniques d’une part, l’organisation de la commercialisation des pro- 
duits régionaux d’autre part. Le deuxième point pourrait paraître le 
plus simple, car les paysans reconnaissent facilement les avantages 
d’une commercialisation rationnelle, et le centre a intérêt à un élargisse- 
ment de son rayon d’action qui permet d’appliquer ses frais fixes à une 
masse commercialisée plus grande. En fait, sur le simple plan commer- 
cial, l’entreprise n’est pas sans aléas : le centre ne cherchera généralement 
à étendre sa collecte que si sa production est insuffisante pour satisfaire 
à la demande ; que sa production augmente ou que le marché se rétré- 
cisse, il tendra à se replier sur la vente de ses propres produits : son 
action extérieure sera donc fortement liée à la conjoncture, e t  ce sont 
les paysans voisins qui en feront les frais. Mais surtout, en règle presque 
absolue, le centre planifié ne s’intéressera à la commercialisation de la 
production d’alentour que si celle-ci répond à certaines normes techni- 
ques, donc si en fait est réalisé le premier objectif, la diffusion des 
techniques agricoles, ce qui est plus délicat. 
Nous touchons là à un problème majeur. Ce n’est certes pas que le 
pionnier soit incapable de s’adapter : certaines enquêtes comme celles 
de H. Lavondès et P. Ottino (67) sur la Sakay ont au contraire montré 
les débuts d’une utilisation spontanée des techniques vues dans un 
centre de colonisation. Mais cette évolution n’est possible et souhaitable 
qu’à certaines conditions. D’abord, il faut qu’elle soit cohérente : il est 
non seulement inutile mais même dangereux qu’elle ne porte que sur 
un élément du système. Par exemple, à la Sakay, les paysans malgaches 
s’intéressaient surtout aux tracteurs ; mais l’emploi du tracteur sans 
précautions anti-érosives ni adoption de rotations conduit à des catas- 
trophes. Le paysan risque alors de refuser l’ensemble du système dont 
il n’avait retenu qu’un des éléments constituants. Mais pour pouvoir 
1. Le cas-limite est évidemment celui de la plantation : l’immigrant << indépendant x est 
souvent contraint d’y travailler pour se procurer de la terre, sous forme de lots qu’on lui laisse 
moyennant un certain nombre de jours de travail : c’est le système de l’arrendiri dans la Ceja 
de Montaña péruvienne (O. DOLLFUS, 34). Dans d’autres cas, le pionnier est un instrument 
commode de défrichement pour le grand propriétaire, comme au Venezuela : e Sur les immenses 
domaines autrefois déserts des fronts andins, les grands propriétaires laissent les colons s’installer 
spontanément, parfois sous la forme d’usurpation de terres, et ils interviennent, par I’intermé- 
diaire de leurs intendants, pour réclamer la moitié de la récolte. Souvent ils dirigent même le 
mouvement pour faire défricher des pans de forêt. Après les deux ou trois ans de cultures, le 
paysan du conuco [champ sur brûlis] doit alors semer des pâtures avant de s’en aller >> 
(J. TRICART, 112, p. 32). 
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être adopté globalement, il faut que le système de cultures réalisé au 
centre ne soit pas trop fondamentalement différent de celui que prati- 
quent spontanément les pionniers : une population de riziculteurs 
n7accepterait évidemment pas un système qui l’empêcherait en fait de 
cultiver du riz. Cependant c’est généralement moins la nature des pro- 
ductions qui joue que les modes de production ; on peut faire admettre 
des innovations techniques efficaces, mais on ne fera pas accepter de la 
même manière une modification complète des méthodes de gestion. 
Ainsi, après une phase brève d’engouement, la culture mécanisée 
risque d’être rejetée, car elle provoque des coûts d’exploitation élevés 
qui doivent être compensés par de hauts rendements, des ventes impor- 
tantes, une insertion aussi grande que possible dans l’économie mar- 
chande. Pour pouvoir être diffusé, en déhitive, le système de cultures 
proposé ne devrait pas être un idéal technique rationnel imposé de I’exté- 
rieur, mais la rationalisation de ce qui est réalisé spontanément. 
L‘importance de cette harmonisation est d’autant plus grande que 
le milieu pionnier n’est pas en soi particulièrement ouvert à l’innovation 
agronomique : tant qu’on a le sentiment de disposer d’espace, pourquoi 
améliorer les techniques si cela semble coûteux e t  fatigant? Pourquoi 
fumer les terres neuves quand on a quitté son pays parce qu’il fallait 
y fumer la terre ? Aurait-on même le sentiment que l’espace ne s u f i a  
pas pour la génération suivante, on acceptera volontiers de laisser à 
celle-ci la responsabilité des innovations, et bien souvent on se contentera 
de penser qu’il suffit aux jeunes d’aller ailleurs puisqu’après tout, leurs 
aînés ayant franchi le Rubicon, ils ne sont déjà plus au pays des ancêtres. 
Sans rechercher le paradoxe, on pourrait dire que le centre de colo- 
nisation pionnière ne diffusera aisément ses techniques que le jour où 
la région où il se trouve ne sera plus une région pionnière. Toutefois, 
il trouvera en général plus t ô t  un espace oa le manque de terres lui 
permettrait d’exercer son activité : c’est son environnement immédiat, 
puisque sa création ex nihilo n’a, le plus souvent, pu être réalisée que 
par l’amputation de l’espace nécessaire aux groupes humains qui l’ont 
précédé sur placel. Mais, dans cet espace proche, l’installation du centre 
de colonisation planifi6e sera aisément considérée comme une spoliation, 
ce qui provoque des rapports tendus, peu favorables à la diffusion 
systématique des techniques. 
D’autre part, et si évident que cela paraisse, il importe de le souli- 
gner, le centre de colonisation planifiée ne sera un pôle de développement 
possible que s’il est en lui-même une réussite économique et une réussite 
humaine. I1 convient que les échecs techniques soient minimes, que 
l’expérimentation ne soit pas faite au détriment des colons, díìt-on pour 
cela prolonger la phase d’essais, avant de passer à l’échelle réelle2 ; 
mais il importe d’autre part que l’innovation soit assimilée par les colons 
1. II en fut ainsi autour de la Sakay (cf. supra, Fig. 19). 
2. Mais il faut dea essais réalistes, et non des cultures de serre qui se révèlent impraticables 
à l’usage. 
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eux-mêmes de manière non traumatisante pour qu’elle puisse a fortiorì 
être acceptée des agriculteurs indépendants : fautoritarisme, les solu- 
tions imposées, les mesures de coercition diverses, qui sont d’ailleurs 
souvent le signe d‘un échec technique, permettront peut -e *t re au centre 
de survivre, mais l’empêcheront sûrement d’avoir des effets multiplica- 
teurs. Le pôle de développement rêvé se sera alors tristement mué en 
pôle de répulsionl. 
Les possibilités de diffusion sont donc étroitement liées, croyons- 
nous, à la connaissance du milieu ambiant. Le centre de colonisation 
ne sera eacace que si son implantation a été précédée non seulement 
d’une étude agronomique, mais d’une très sérieuse enquête humaine 
sur les zones de colonisation spontanée ; on conçoit gue la liaison néces- 
saire entre les deux domaines puisse permettre de faire au géographe 
une place particulière. Jusqu’à présent, les sommes consacrées aux 
enquêtes, dites généralement (c socio-économiques B, rappellent de 
manière fâcheuse le minime pourcentage de superflu consacré dans le 
budget des bâtiments publics à la réalisation dlœuvres artistiques : 
on n’y voit qu’un travail adventice, mal lié à l’ensemble, mais dont 
on ne peut se dispenser pour des raisons juridiques, psychologiques 
et politiques. On demande au spécialiste des (c sciences humaines 1) 
de fournir un catalogue d’étrangetés ethnologiques, de connaissances 
anecdotiques qui donnent ensuite aux techniciens l’illusion de connaître 
le pays, ou bien leur enquête a pour but de présenter toutes les compo- 
santes de 170rganisation sociale, les unes étant des freins, les autres 
des leviers, favorables ou défavorables à un développement déjà entiè- 
rement préconçu. La réalisation de ce genre de recherches s’en ressent 
fortement : ou bien, effectuées par des chercheurs (c désintéressés n, 
elles ne suivent que d’assez loin les directions de travail suggérées par 
les projets d’aménagement et, rédigées dans un langage universitaire 
qui n’est pas celui des cc clients )) techniciens, elles sont susceptibles 
ultérieurement d‘être interprétées et utilisées de manière fort erronéez ; 
1. Citons cette réaction à l’action de la S O ~ S A I C  : e Si, par exemple, au début, il y avait 
eu consultation des intéressés disant : on va moderniser vos terres et vos techniques, on aurait 
eu le choix de dire, soit je ne peux pas accomplir cela ou bien c’est moi personnellement qui 
vais m’occuper de cela en prenant des salariés. Est-ce que je ne peux pas employer des moyens 
qui ne coûtent pas cher ou même rien si l’on peut arriver à une même fin ? Deuxièmement il 
n’y avait pas eu de dialogue, de consultation, et je vous le dis franchement, nous sommes tous 
malgaches, en toutes choses il faut une transition, car toute personne possède son ‘ zo ’ [droit, 
honneur], un ’ zo ’ qui doit être respecté et qui met les humains sur le même pied d’égalité. 
S’il y avait eu dialogue et consultation, il y aurait eu plus d’adhérents qu’actuellement. Ils nous 
imposent des engins pour faire des choses que nous pouvons faire encore et du moment que 
l’engin ronfle dessus, il y a de l’argent à payer. Aussi, pour la terre... tout faire pour endetter 
le futur propriétaire n’est pas une formule valable. Le temps qu’on devrait réserver à la réflexion 
des intéressés, on a déjà m i s  en courbes de niveau les terres x (Un paysan malgache de la Sakay, 
cité par G. ROY, 100). 
2. G. ROY (100) nous donne un bon exemple de détournement du sens d’une enquête socio- 
logique par des techniciens ; interprétant l’analyse de conflits internes à une société non encore 
touchée par l’aménagement autoritaire et où s’opposeraient anciens et nouveaux arrivés, ils 
justifient leur action comme une libération de la masse exploitée de l’emprise de ses exploiteurs, 
les villageois les plus anciennement établis, gros propriétaires de bœufs. 
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ou bien, réalisées, comme c’est généralement le cas, par des sections 
spécialisées des sociétés d’aménagements, elles n’ont trop souvent 
pour but que de justifier un système de mise en valeur qui est connu 
d’avance. Notre travail actuel nous amène toutefois à penser que cette 
situation peut évoluer lentement. 
Ceci est partiellement dû, sans doute, à ce qu’on a progressivement 
pris conscience des économies qui pouvaient résulter, pour la coloni- 
sation planifiée, de la bonne connaissance et de l’adaptation des méca- 
nismes de l’émigration spontanée. Ceci est d’abord ressenti sur deux 
points : le coût de l’installation matérielle des colons, et spécialement 
du logement, et la lenteur du processus d’immigration dans le centre 
de colonisation. L’expérience montre que ces problèmes se règlent 
facilement dans les zones où l’immigration est spontanée : le nouveau 
colon trouve à se loger chez des parents ou des amis, et ne bâtira sa 
maison que lorsqu’il en azara le temps ou les moyens ; aucun centre 
d’accueil n’est prévu pour lui, mais il s’en passe fort bien ; d’autre part, 
l’immigration de nouveaux est d’autant plus rapide qu’ils peuvent 
trouver des terres à proximité de celles de ces parents et amis qui leur 
assurent le gîte et les aident matériellement et psychologiquement à 
s’adapter. Lors de nos enquêtes, nous avons pu voir comment ce pro- 
cessus d’immigration par relations familiales pouvait être adapté dans 
les centres de colonisation organisée, pour peu qu’un minimum de 
liberté soit consenti aux immigrants. Sur la zone d’hosy, à peu de 
distance de la Sakay, on a laissé aux premiers arrivés le choix de leur 
lieu d’habitation et de leurs terrains de culture ; au départ, ceci donne 
à la zone un aspect assez peu rationnel, avec des cc colons 1) éparpillés 
sur une surface considérable, mais les premiers venus peuvent alors 
envisager pour les années suivantes la venue de parents : des hameaux 
pourraient s’organiser selon l‘origine géographique et la parenté, et 
à l’unité d’habitat correspondrait assez bien une unité de cultures, 
centrée sur un bas-fond exploité en riziculture. Inutile de prévoir pour 
les futurs arrivants des logements nouveaux : ils occuperont en général 
les demeures provisoires des premiers arrivés qui, a& même moment, 
se construiront une habitation plus confortable. I1 eût suffi ici ql1’0n 
imposât aux premiers venus une installation groupée, plus cc rationnelle 1)’ 
pour que le mouvement fût entravé, et l’on se serait étonné d’avoir du 
mal à peupler une zone de colonisation o h  d’importantes commodités 
techniques sont assurées alors qu’alentour, sans incitation, l’immigration 
se développait1. 
L’étude de l’environnement humain est encore rendue plus néces- 
saire par la restriction progressive des espaces disponibles. Seule une 
enquête d’ensemble permettrait de conclure sur ce qui n’est pour le 
moment qu’une hypothbse : nous croyons qu’aujourd’hui, dans le monde 
1. Mais, avouons-le, il n’y a pas là grand progrès depuis trente ans : ceci avait été M par 
les Hollandais en Insulinde. 
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tropical, les mouvements spontanés connaissent depuis quelques années, 
ainsi qu’il est d’ailleurs logique, une nette accélération. Pour cette 
seule raison, mais aussi parce que, pour des raisons politiques et psycho- 
logiques, il est de plus en plus difficile de procéder à des bornages de 
terre aux dépens des pionniers indépendants, le centre de colonisation 
planifiée est appelé, sinon à disparaître, du moins à s’établir sur des 
surfaces plus limitées. L’autre solution serait sans doute d’obliger les 
pionniers installés à se plier sur-le-champ aux règles d’une organisation 
planifiée ou à s’en aller, mais elle est presque sûrement vouée à I’échec ; 
le centre de colonisation doit pouvoir s’établir sur une zone réellement 
vide - et elles sont rares, nous l’avons vu. 
Le centre ne pourra plus alors être un îlot de progrès dans la mer de 
l’obscurantisme agricole ; il sera un centre d’expérimentation à I’échelle 
réelle, mais de taille réduite, et sera de ce fait contraint de diffuser les 
innovations qu’il apporte. Sa réussite ne pourra en aucune mesure être 
jugée sur la base de sa seule production : il emploiera trop de techni- 
ciens, immobilisera trop de capitaux pour cela. D’entrée, il devra pou- 
voir compter sur le soutien, sur l’adhésion des populations environnantes, 
et devra donc tenir compte de leur acquis, de leurs aspirations, dans ses 
modes d’utilisation de la terre. Son action doit être bénéfique pour la 
colonisation spontanée, et elle le sera plus aisément si c’est sa raison 
d’être, techniquement parlant. Ceci ne veut pas dire que ses modes 
d’action soient faciles à concevoir : il ne suffit pas de vouloir influencer 
l’entourage ni que celui-ci soit consentant, il faut aussi savoir à qui 
profitera l’innovation technique. La chose était assez claire lorsque le 
centre de colonisation s’occupait avant tout de ses colons, placés dans 
une situation égalitaire, chacun disposant de la même surface ; mais 
le jour où l’effort porte surtout sur un milieu dont socialement on n’est 
pas maître, il importe de voir si l’on doit apporter son aide à tous, ou du 
moins à tous ceux qui la souhaitent, ou s’il faut favoriser certaines 
catégories, considérées comme plus réceptives au progrès, ou capables 
d’en profiter de manière plus rentable. Or, en la matière, le choix ne sera 
pas forcément fait par la société d’aménagements elle-même : il se peut 
qu’il lui soit imposé par I’évolution sociale de la région. Quoi de plus 
tentant pour certains, plus entreprenants, et aussi mieux introduits 
dans les finesses juridiques, que d’accaparer les terres dans un pays 
où il reste des espaces vacants et où, de surcroît, les droits d’usage sont 
encore mal définis ? La création d’un centre de diffusion des techniques 
modernes en terres neuves risque donc de provoquer un accaparement 
des terres au profit d’une minorité : ce peut être une réussite technique, 
mais c’est un risque social qui doit faire l’objet d’un choix politique. 
On pourra très justement objecter que les développements qui 
précèdent ont un caractère trop général, et qu’il conviendrait de nuancer 
notre appréciation selon les impératifs du milieu naturel, et parfois 
aussi des nécessités économiques. I1 est sûr, en particulier, que les condi- 
tions géographiques peuvent imposer parfois des solutions techniques 
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incompatibles avec le développement d’une occupation spontanée du 
sol, même contrôlée et encadrée. Incontestablement, la mise en valeur 
d’une zone aride en cultures irriguées, spécialement lorsque les conditions 
pédologiques sont délicates, nécessite une organisation assez systé- 
matique : c’est notamment le cas des deltas de la côte ouest malgache. 
Est-ce à dire, cependant, que la seule solution y est I’organisation 
autoritaire du travail? Nous ne le croyons pas, ou du moins nous ne 
croyons pas que 1,011 puisse en faire une règle absoluel. I1 est sans doute 
des cas où l’on pourrait se demander si l’autoritarisme n’est pas la 
conséquence, effectivement alors inéluctable, d’un plan mal conçu, 
que les cultures préconisées soient mal adaptées au d e u  ou que les 
projets aient été établis sur des bases trop ambitieuses, d’où résultent 
des coûts très élevés qui imposent d’entrée des rendements maxima. 
C’est là une question qui, assurément, ne peut être tranchée par le 
géographe : il peut toutefois aider à la poser, soit par sa connaissance 
de l’utilisation traditionnelle dans la région considérée, soit par les 
comparaisons qu’il est capable de faire avec des régions du même type, 
Dans l’ensemble de cet exposé, nous n’avons d’ailleurs pas eu pour 
but de défmir les tâches du géographe isolé : dans des espaces nouveaux, 
nouvellement exploités et nouvellement étudiés, il lui faudrait posséder 
pour comprendre à lui seul les phénomènes de colonisation pionnière, 
une gamme de connaissances particulièrement étendue. Notre ambition 
était surtout de montrer comment les principaux problèmes soulevés 
par ce thème important peuvent se couler dans les cadres d’un mode de 
pensée géographique qui nous paraît répondre assez bien aux préoccupa- 
tions du moment. Délibérément, et parce que la nature du sujet s7y 
prêtait, nous avons orienté notre réflexion vers le bilan de la colonisation 
pionnière et son avenir, et nous nous sommes interrogé sur les appli- 
cations possibles de notre recherche2. S’agit-il, à proprement parler, 
d’une géographie appliquée ? Ce terme, objet de polémiques multiples, 
nous semble en fait extrêmement ambigu. Si I’on appde  géographie 
appliquée le choix et la réalisation de formes nouvelles d’organisation 
de l’espace, la géographie appliquée n’est pas le travail du géographe, 
mais de l’agronome, d7un agronome au fait des implications géogra- 
phiques comme des implications agronomiques de sa tâche. Mais nous 
croyons, en revanche, que tout géographe au travail dans le Tiers- 
Monde, se doit d’avoir parmi ses préoccupations majeures le souci de 
faire une œuvre utile, une œuvre CC applicable B. Étudiant des régions 
de terres neuves où l’organisation, l’utilisation de l’espace sont encore 
très largement en projet, nous ne pouvons, tant pour des raisons 
1. I1 n’existe rien de tel dans les oasis de la côte péruvienne. 
2. La géographie des régions pionnières adopte facilement le point de vue exposé par 
P. GEORGE (46, p. 10) : << ... la connaissance géographique synthétique d’une région ou d’une 
quelconque fraction de territoire peut servir de point de départ à une action volontaire d’orga- 
nisation ou d’impulsion de la région à la seule condition que le travail de géographe soit tourné 
plus vers un inventaire des devenirs que vers un recours au passé pour expliquer le présent, 
encore que l’un implique souvent l’autre. >> 
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scientifiques que pour des raisons de solidarité humaine, nous empêcher 
de nous demander comment ces régions vont pouvoir évoluer, que 
faire pour que cette richesse de l’espace vide soit utilisée rapidement 
au mieux des intérêts de tous, comment concilier un dynamisme quelque 
peu anarchique et les nécessités d’une rationalisation de la culture. 
Adaptation de l’homme à un milieu nouveau, émigration définitive et 
temporaire et leurs rapports, optimum de peuplement, genèse des 
terroirs, organisation des systèmes de transport, géographie aes pôles 
de développement : autant de thèmes de la géographie la plus classique 
qui sont ici les nôtres ; mais nous voulons les étudier en adaptant notre 
langage aux préoccupations de ceux, agronomes, économistes, admi- 
nistrateurs, qui ont pour tâche de modeler la réalité. I1 n’y a pas de 
problème de la géographie appliquée : il y a un problème de dialogue 
entre géographes et techniciens. Certains, parmi les géographes, employés 
par des bureaux d’études ou des sociétés d’aménagements, y sont plus 
directement confrontés : il leur faut répondre à des questions précises, 
dans des temps limités, sur des régions déterminées à l’avance. D’autres, 
et plus nombreux, libres de leurs délais, du choix de leur zone de travail, 
des thèmes et des orientations de leurs études, peuvent s’en désinté- 
resser. Sans présomption excessive, mais aussi sans cette pudeur exagérée 
qui nous conduirait à douter de la valeur de notre discipline, nous 
croyons que si tous les géographes n’ont pas les mêmes préoccupations 
essentielles, ils risquent d’être souvent encore les chroniqueurs désabusés 
de la mort de grandes espérances. 
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